
1Jtt~bdomadairê du parti 

N° 90 

unE noUUELLE BATAILLE : 
L'APPLICATIOR DE L'ACCORD 
LA.CCORD franco-algérien est pratiqu~ment réali~é, 

nous dit-on. On nous assure aussi que ies ris
ques de rupture à la dernière minute sont très 

f:i:ibles. S'il en est effective~ent ainsi, personne ne 
s'en réjouira plus que nous qui n'avons cessé de 
lutter depuis des années contre celte guerre et de 
clire qu'elle ne pourrait être terminée qu'aux condi
tions générale,ment acceptées négociation avec 
le G.P.R.A .. reconnaissance de l'indépendance, inté
grité du territoire algérien. 

Sans doute ne pourrons-nous étouffer tout sentiment 
j' amertume. Pourquoi avoir si longl-emps attendu pour 
en arriver là? Pourquoi, par une démarche si tor
tueuse et si lente, avoir prolongé les hostilités, multi
plié le nombre des victimes, laissé se dëchaîner 1-a 

par 

Robert -VERDI E.R 

violence en France comme en Algérie, aggravé l'hos
!Ilité et la haine entre les deux communautés? C'est 
un procès qu'il faudra tout de même instruire. 

En attendant, considérons seulemen~ le présent et 
le •och-'l avenir. 

A peine l'accord paraît-il en vue que nous assistoru; 
à l'exploitation politique de l'événement en faveur 
du régime. Nous entendons déjà toute l'argumenta
tion gaulliste : « De Gaulle, de qui on atten·dait 
surtout qu'il fît la paix, a rempli sa mission (à vrai 
dire, en trois ans et de,mi, après d'innombrables dé
tours. et à des conditions fort différentes de celles qu'il 
avait d'abord espérées et fait espérer) ; le peuple 
fançais lui en sera reconnaissant; les dernières résis
tances vont s'effondrer; empressons-nous d'organiser 
un ireferendum el les élections; ce sera un miraculeux 
rétablissement du régime si dangereusement ébranlé. » 

C'est vite dit. Nous sommes moins assurés que 
l'affaire d'Algérie, sitôt le cessez-le-feu proclamé, aura 
fini de pourrir la situation intérieure en France. Ce 
n'est pas tout de signer l'accord, encoire faut-il êfre 
en mesure d'en ~mposer l'application. Est-on bien sûr 
qu'il sera si facile de le faire ? Pour avoir tant tardé 
à se résoudre à lïnévitable, de Gaulle a laissé le 
temps aux partisans de « l'Algérie Française » de 
s'organiser. Les illusions dont rl las a bercés, sans 
doute aussi les promesses qu'il leur fit pour conquérir 
le pouvoir et qu'il n'a pas tenues, ont porté leur 
exaspération au plus haut degré. On ne pouvait 
mieux faciliter la tâche de ceux qui n'ont eu d'autre 
dessein que d'utiliser l'affaire d'Algérie à des fins 
de politique intérieure et de constituer un mouvement 
de caractère fasciste. ·c•est ainsi que •l'O.A.S. a pu 
naître et se développer, 

Celle-ci, même si tille ne tente pas ouvertement le 
coup de force, va ,maintenant multiplier ses efforts 
pour saboter l'application du cessez-le-feu. Elle ne 
manque pas de moyens. La provocation d'Oujda nous 
en donne la preuve. Il est tout de même étrange et 
surtout for! inquiétant que deux aviateurs puissent 
s'envoler d'une base militaire, disposer de deux a ,ppa
reils chargés de munitions qui ne sont sans doute 
pas offertes au premitir venu, qu'ils puissent accomplir 
un vol de plus de deux heures, revenir à leur point 
de départ et disparaître avec tant de facilité, que leur 
identité enfin ait été si longtemps dissimulé.e par le 
commandement. Un incident de cetle nature nous irend 
sceptiques sur les prévisions optimistes du pouvoir. 

Comment celui-ci cherchera~t-il à lever cette nou
velle hypothèque dont il a lui-même grevé l'avenir du 
pays en donnant à l'O.A.S. le temps de s'organiser? 

Il y a tout lieu de craindre, lorsqu'on con.sidère les 
méthodes auxquelles il a eu recours jusqu'ici, qu'il ne 
soit tenté une fois de plus de biaiser, de gagner du 
tem,ps. de rechercher à amadouer une partie au moins 
de ses adversaires. L'accord avec le G.P.R.A. est un 
échec et une déception · pour les forces de droite et 
pour les chefs de l'armée qui attendaient du régime 
d'autres solutions. Pour les maintenir derrière lui, car· 
il ne veut pas d'auti:e soutien, le gaullisme cherchera 
à leur offrir des compensations. Son attitude au cours 
des journées de février, la ré,pre~sion des manifes
tations, la grande peur devant le réveil de l'opinion 
et les progrès de l'union entre les organisations 
populaires, indiquent assez clairement dans quelle 
clirec!ion il s'.orientera. Il frappera d'autant plus fort 
à gau che qu'il n'aura pu faire, pour l'Algé!rie, la poli
tique qu'il avait laissé espérer à la droite e,t l'extrême
droite. Mais, loin de désarmer celles-ci, il risque de 
leur donner des gages et de les encourager. _ 

Ainsi, de l'accord avec le G.P.R.A. à la: paix réelle, 
il peut y avoit: encore un long chemin à parcourir, 
jalonna pour nous par de nouvelles batailles qui 
n'exigeront pas moins de -lucidité que de résolution 
et de courage, 
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UN PEUPLE UNANIME • • • 
Nous ne croyons pas inutile de 

revenir sur l'immerue ,nouvenient 
de révolte - et de sympathie 
pour les travailleurs parisiens -
qui a secoué toute la France du 
Travail, a:u lendemain de la tue.
rie parisienne du 8 février. 

Il nous faudrait un journal en
tier puur rendre compte des mee
tings, mœrûfestations~ grèves, dé
filés, envois de délégations avec 
motions de protestation,s qui ont 
jailfi spont(lnément, affirmant la 
volonté unanime du peuple de 
lutter contre le f aseisme ei 
l'O.A.S. 

Mais si nous ne pouvons qu'en
registrer une grande satis/action 
de cette attitude généralement 
unitaire, quelques ombres appa
raissent, hélas ! dans ce tableau, 
çà et là, où certains dirigeants, 
prétenJ.ûment socialistes, se refu
sent encore, malgré l'évidence, à 
s.' associer aux lravailleurs dans 
leur lutte contTe le pouvoir gaul
liste. 

Charente-Maritime 
A l'aippel (le nombreuses fédé-~atîons dé

partementales d'organisations dcm.t le P.C., 
le P.S.U., la L.D.H., la C.G.T., le S.N.1.
F.E.N. et des comUés de 'rigjlance ·de Sain
tes, Rochefort et Royan, a eu lieu le 
dimancbe 18, à Saintes, une magnifique 
ma.nifestatioH de masse, malgré les- inter
dietions p1•ë-feetorales et les pressions de 
toutes sortes, dont la préseince dè 400 re
présentants des forces de poliee. Près die 
5.000 républieains ont défîl'é à travers la 
ville~ aœo,."1'1,pagné d'un important serviee 
d' rdre 0cr"a.nisé- par les mJïitants des par
tis. et syndi~ats ; près de la moitié des 
manifestànts n'ont pu entrer dans la salle. 

I Ile-el- ilaine 
La cou:rag.euse fédération P.S.U. est en

ga',g'ée de.puis ltmgteml)5 dans- une action 
très énergique. 

C'est ainsi q 11'à Rennes : 
- Le 6 février, 4.000 étudiants et protes

seurs manifestent l'attachement de l'Uni
versité aux libertés fond,a,mentales, leur 
volonté anti!asci-ste et Ieur attachement à 
la paix. Notre camara.de ViIJ.et:et lit le dis
cours du professeuc VedeL 

- Le $J février, s-uivant la tactique inau
gurée le 29 novembre, des mfliiers de ma
nifestants crient leur indignation contre 
l'odieuse rêpreSSion policière contre les 
répU,lrlieains. Le comîté de vigilance anti
fasciste et les comités de paix font accla
mer la pai:x en Alig.érie et conspuer l'O.A.S. 

- Eit enfin, le 13 février. après une 
grèvec générale suivie à 90 p. lOOr et da;n.s 
certaines corporations à 100 p. 100, un 
meetin" réunit aux lycées les militants 
syndica~1x et les étuàiants ; 12.000 person
nes défilent dans les rues, aux cris de 
« O.A.S. Assai,sins, Paix e Algérie, Papon 
démission, La Quille à. 18 mois ,i. 

Loire-Atlantique 
à la ~mite de la sa:ng:lante répres.'oion de 

Paris, le-s- s-yndîcats nantaise C.G.T.,. C.F'.T.•C .• 
C.G~T.-F.O. lia F.E.N. e:t le S-.N.I. publiaient 
un tia:ct vèndredi ma,tin où sous Ie titre : 
« Riposte à l'assassinat », ils apipelaimt les 
trava-illeu:1,s à cesser le travail à: 16 II.eures. 

A 17 h. 30-, plusieurs milliers- de person
nes, parmi lesquelles d-es c.mtaines d'étu
diants alertés pair le « comité uni'versitaire 
d'aetion syndicale- » se rassemblaient piac.e 
N,e,vt:une. 

De là. un. imposant cortège cte plus de 
12..000 Nantais se formait et parcourait la 
ville pendant fieux heures anx cris de : 
« O.A.S.--Assa.s&ins, Pa,pon démission et le 
fascisme ne passera pas ,i. 

Da;ns l''apres-midi Ile vendredi, le P..S.U. 
sortait U!ll trad qui était distribué ~n
dant la manifestation. Ce tract qui stig
matisait l'attitude gou.vememen.tale aippe
lait la population à se- rendre le dimanche 
11 à la Bourse- dJU Travail pour as&ister à 
un meeting organisié par le P.s.u., le 
P.O.F., la C.G.T. et la F.E.N. 

Ce Dleeting devait être une réussite. Il 
pennit à deux représenta:nts du P.S.U. 
iVexprimtt les positions du parti devamt 
près d'un milliel" de personnes tandis 
qu'une cin,quantaine de T.S. étaient ven
œus à la sortie. 

A SaJnt-Nazaire, ce~nd~nty de massives 
maruifestation se sont dé.roulées avec calme 
et dignité. Malgré l'absence de la C.F.T.C. 
et de F.O., plus de 4.0-00 pel!sonnes répon
~t à l'aptpel dltI P.C., de la S.F.I.O., du 
P.S.U. et de la C.G.T., le lundi soir. Au
premier rang, le maire de Sadnt-Na2aire, 
Blaneho, était aux côtés de quelques 
conseillers municipaux et de Pierre Franck, 
repl'ésentam,t le P.s.u. 

Le lendemain matin, les trois syndicats 
ayant diffusé un tract commun une 
nou-velle manifestation - groupa près de 
10f!0

vil~~
0
l~àint-Nazaire, ce jour-là, fut 

pa,ralysée par une grève générale qjlla.si 
complète. 

en ée-
A rappel du Colllité départemental antt

faseiSu, 5-00 p~rsonnes ont écouté, à La 
Boche-sur-Yon, les orateurs de la L.D.H., 
d~ la FE.N., du P.S.U. et de l'U.D.-C.G.T., 
puis un eortège se rendit au monument 
aux morts polllr y déposer une gerbe. (No
tons que la section S.F.I.O. - dont le 
leadie<r es,t ministre id.ans le gouvernemen-t 
De ré - a manifesté, setLie, à l'écart de 
la. })Opulati0'11.) 

Dans toute la Vend>ée, des mouvements 
dec grève o,nt paralysé la S.N.C.F., l'Enseii
gnem.ent, les P. et T . ., certaines administra
tions, l'E.G.F. e-t nombre d'industries pri
vées. 

aône-et-Loire 
La grève, an Creusot, a été suivie à près 

de- 90 pour 100 parmi les ouvriers, 55 pour 
100 chez. les instituteurs et !)5 pour 10-0 
che'JJ les J)ll"o!esseurs, tandis que 1.500 per
sonnes Heuri-ssaient le monument aux 
morts à la miairie. 

A Mâcon, à la suite des réunions de dé
cembre 1961 ayant abouti au su<>oès de 
la journée du 19 décembre, tous les syn-

dicats mâconnais (C.G.T., C.F.T.C., S.G. 
E.N., F.E.N.) sauf F.O. ont décidé d'agir 
e111 C'0tmo11uu coutre l'O.A.S. et ses méthodes. 

Seine-et-Marne 
A Melun c-tt oans- la région, fort mouve

ment tte grève. 
A 10 heures, le 12 fév1,"ier, plus de 2.000 

personnes se rendirent a,u monument aux 
morts à l'ap_pel des syndîeats et des- o,rga
msatitnis dle,morirat:i,ques. Après avoir en
tendu diveirses allocutions et (léposé une 
gerbe, l,e cortège se rendit à l'hôtel ae vine. 

A 18 h. 30, un rassemblement de 300 
peroonnes, à Damma1·ie-les-Lys, fut réuni 
à l'Qp,peJ du Conseil municipal et du CIO
mité antifasciste. 

Loire 
A Rives-de-Gier, vme du député-maire 

Hemain, suppléant de Pinay~ où la mani
festation organisée pair les syndieats C.G.T., 
C.F'.T.C., S.N.L et le Comité antifasciste 
(P.S.U., P.C., ŒlHli::es Laïques, M.L.O.) a 
groupé u,n ntillier de personnes. Après un 

rassemb-J1êes devant la ma1ne et approu
vaient à l'una;nimité nne motion fl>étris
sant les assassinats de la poliçe. Un cortèg~ 
fut constitué et se d'irigea à travers Ja ville 
vers la sous .. préfecture, aux cris de « O.A.S.
assassins », « Paix e.n Algérie ». Une délé
gation P.C., P.S.U., S.F.I.O., Radicaux,
C.G.'.r., C .1'~.T.C., F.E.N. fut ensuite 1•eçue 
par Le- sous- préf,et et lui fit connaitre le 
désfr des manifestants et des organisations 
rép-ubli:eaines de s'oppose•r énergh1uement 
aux ~ées fascistes . 

Haute-Garorme 
A Toulouse, à l'appel d,u Front syndical 

c0tm1ml'.Lll (C..G.!.î., C.F.LC., F.E.N., A.G.E.T.), 
du P.S.U .. du P.C.F., de la S.FIO. et de F.O., 
environ .5.0-00 personnes se sont m.a.ssées le 
12 févl'ier devant Je monument aux morts. 
Une gllrbe a été déposée par le maire de 
Toulouse. La dis-location s'est opérée dans 
le calme et le silenoe. 

Seine 
A Vitry-sur- Seine, 11IJl meeting s'est -tenu 

le 9 :l'lêvrier devant les usines Rhône-Pou
lenc. Il groupait 3.000 travailleurs des usi-

Ils étaient 15.000 à Nantes, aux obsèques ,à'Anne-CZaud.e Gaudeau, assassinée 
le 8- f,évrier à Paris. (Agip.) 

~tin,g à lia. bourse du travail, le défilé 
a.(,pareouiru la ville aux e-ris de « O.A.S. -
Assassins » et « Paix en Algérie » jusqu'a,u 
monument aux mo•rts où une gerbe -a été 
déposée à la mémoire des huit vietimes 
de la répression policière de Paris. 

Doubs 
A Audinco-urt, une manifestation a eu 

un succès- important. Environ 500 person
nes ont défilé aivec des banderoles et en 
cria»t des slogans antifascistes. Le cortège 
s'est rendu au m·onument aiux morts où 
noue camara,de Minazi présida à un dépôt 
d'une gerbe en homlmage aux victimes des 
manifestations du 8 février. Le cortège se 
rendit ensmte à l'hôtel de ville où, après 
la Iec-ture d'une motion, ra manifestation 
se di:spe_rsa dans le calme. 

A Besançon, depuis clenx mois, la C.G.T., 
la C.F.T.C., la F.E.N.., l'U.N.E.F., le P.C. 
et le P.S.U. qui étudien1l ensemble les 
rno-yens efficaces de réponse à ro.A.S., ont 
organisé e-n commun la manifestation du 
19 décembré et out lancé deyuis un appel. 
à la p-0pulation et aux alltres organisations. 

Le 12 févrie1·, 2.500 personnes ont ré
pondu à l'appel commun des syndicats 
C.G.T., C.G.T.-F.O., C.F.T.C., F.E.N., U.N.E.F. 
et du P.C .. du P.S.U .• de la. S.F .1.0., des 
Radicaux, du M.R.P., de la. Ligue des Droits 
de l'Homlllle, du Comité Maurice-Audin ; 
elles ont manifesté contre la répression 
policière et l'OA.S. ; un mot Erordre com
mun d'arrêt du travail à pa.:rtîr de 17. h. 
avait été- lancé par l"e-nsem.b>le des orga
n-i,sations soutenu.es par la municipalité. 

Seine-Maritime 
Vendredi 9 février, le lend~ain de la: 

rép-riession de la Bastfile, une- manifestation 
anttta.scïste était organisée à Rouen, aux 
Em,rnur~s, par le P.S.U., le- P.C., le Mou
vement de la Paix, la C.G.T. et divers iw
tres groupements. Habîtneneme-nt, cie gelll'e 
de- manifestatiOn réunit 1.500 à l?.000 per
SO<llnes. Vendredi 9 févri:fi., on en di!nom
b•rait 5.000. 

A noter au meeting de- Rorre-n, une in
tervention vivement applaudie de Micl1.cl 
Bérêgovoy, seeré-taire fédéral d11 P.S.U., su.r 
1e thème dn Front socialiste. 

A Maromme, à l'!)ippel des orga1dsaitions 
syndicales, philosophlq_ues et politiques qui 
avaient OTganisé la manifestation du 12 
fiévrier à la salle des fêtes et arru1uelles 
s'était jointe la section cantonale du S.N.I •. 
400 personnes se sont rendues en cu,rtège 
au monument anx morts. Elles ont obser
vé un~ minute de silence à la mé-moire 
tJes victimes de la répression policière du 
8 février· 1962 à la Bastille. Au nom du 
Syndicat national des instituteurs et du 
Comité antifasciste créé la ,reille, des ger
bes ont été déposées. · 

Moselle 
Une manifestation, plus ample et d'un 

niveaai"' d'o,rganisation plus élevé que celle 
du 19 décembre dernier. a eu lien au cen
tl'e ae Met7, le saniedi 10 février à 1 7 h. : 
580 à 600 personnes, parmi lesq oelles de 
nombre-11,.,; ,jeunes, o-nt ~éfilé pendant une 
de.rni-11e-u:re dans les rues du centre en lan
~ant des slogans anti-O.A.S. 

'Corrèze 
La riposte des organisations . dé,m,ocrati

ques, à Brive, au."' assassinats et aux bru
talités pollcières du 8 février à Parts, a 
été tm1médiate. 

A 18 h 30, plus de 1000 personnes étaient 

nes- environnantes .. Divers orateurs ont pris 
la parole dont un au nom de 1a ·secti&n 
P.S.lJ. n a notamment d-éclaré : « La co
lère gronde dans le cœur d•es trav-ailleurs1 

elle l{agn,e leurs mains qui sont encore 
nues, il faut prévoir toutes les formes pos
sibles afin que ces mains ne soient plus 
n-ues. Le P.S.U. est av•ec les -travailleurs 
pour cet1te lutte plus du~e qui s'enga;~ ... » 

Sarthe 
A l'a.ppel eommun de l'U.D.--C.G.T., œu 

P.C~ du P.S.U., dn Mouvement de la Pa:ix 
et d~autres orgwnisations d'anciens com.bait-· 
tants, 15.00-0 pei:Jffinnes ont défilé au Mians, 
le dimanche- 11, en clamant leur colère 
contre l'O.A.S., le ministre Frey et Ie cllef 
des- tueurs d.e Charonne, Papon. 

L'assistance a.tfirma sa volonté de se 
tenir prête à répondre- à tout nouveau mot. 
cPordre du e_omité d'organisation. 

Gar 
A Ales, le Comité de vigiJance autifas

cïs-t-e- a tenté de réunix- toutes les orgianisa
tions a:ém.ocratiques de la ville dans un 
meeting- commun. 

lVIaig:ré le refus du député-maire S.F.I.O. 
et de- la see-tion locale, r,1us de 2.000 per
sonnes ont répondu à l appel du Com.ité, 
tam.dis que les BOcialistes ne réunissaient à 

• granid-peine, de leur côté, qu'à grouper 
qmelques c.e-ntaines de citoyens, 

Loir-et-Cher · 
Des manlfestations a,nti-O.A.S. se sont 

déroulées dans le dépai:tement à Blois, Ven
dôme-, Romoraintin,. Montricbàrd, Saint
Aigrul.n. 

Ces manifestations ont atteint une am
p,Ieu.r qu'elles n'avaient jla,m.ais conrnue : 
2.000 à 2.500 manifestants à Blois; 500 à 
Vendôme. 

Eure-et-Loir 
Un rassemble.ment départemental anti

fasciste a été organisé dans la matinée du 
dilnancl1~ 1g février à Chartres : 600 per
sonnes environ ont répondu à l'ap,pel des 
organisations, ce qui est asse.z remarquable 
ea,r après le grand'. élan pop•ulaire du 13 fé
vrier et étant d001né les perspectives d'un 
p,roclle accord franco-algérien, il fallait 
s'•attendre à une certaine retombée de la 
combativité- dans l'Eure-et-Loir. 

Notre can1arade-, Jao{Jjue Abi·allam, au 
nom de la Fédération de l'Eui·e-et-Loir, 
précisa la uo..sitiou du P.S.U. A la fin du 
meeting, u:n cortège silencieux et digne se 
fol'IJ1la et se dirigea vers le monument Jeain 
Moulin. 

Bass-es-Pyrénées 
A Bayonne, le 13 février, à la suite des 

événements de Paris, U!ll ap'J.)'el pour une 
manifestation silencieuse, le lundi, devant 
le n1.on ument aux morts, à 18 11. .30 · fut 
lancé par (foux séries de tracts : 

- Syndicats C.G.T. et C.F.T.C. ; 
- tracts S.F .LO., P.C., P.S,U., Radicaux, 

F.E.N., C.F.T.C. et Jeunesse communiste. · 
Environ 1.20-0 personnes. 
Le mardl 1:?, à 10 h. 30, une mani.fes-ta

tion identique eut Jieu am. monumènt aux 
morts a'Vec dépôt de geroe, par appel de la 
F.E.N. ap.puyé par les autres syndicats 
C.G.T., C.F.T.C., en liaison avec grève. 1.500 
peTsonnes furent présentes à cette cêré-' 
monie. 

Charente 
Les difficultés s n.t assaz gJla,nd-es pour 

réailiser l'accorcl ent11e partis et sy,1dicats. 
Ce,pPnd,a,nt, à Ruelle, environ 2.000 person
nes se réunirent ' à. l'appel du Comité d.~ 
p,a..rtemeutal antifasciste - où ne fig• · re 
ni Ja S.F.I.O. ni cf'autr~ p,arti,s d its fl.':J)ll
blicains, ni les syndicats F .o. ( toutefois, 
il faut souJigne-l' q11e le nmire ~c Ruel.le 
est secréta.ire fêlTêral de la S.F.I.O. et tiu 'îl 
avait reV.r,s,é fa prés-en.4le de- la ponce.) JJans 
un calme parfa.1t, les manifestants ont dé
filé dans la ville jusqu'au monument aux 
:viorts. 

Le lendemain, tme petite manifestati0,n 
eut lieu, à Angoulême. 

Puy-de-Dôme 
La journée déipa.rtemeutale d 'action con

trn le fascis;me et pour la paix en Algérie 
a .·été marquée à Clermont-Ferrand par un 
meet:ing qui s'est ten dans la. grande salle 
des fêtes de le Mahlo.n œu J.>eupie. Plus de 
2.000 manifestants a.va.rent répondu à l'ap
pel des q•uelque trente org·anisai:ions com
po,sant le Comité départemental de coor
dination des organisations démocratiques. 

Do~~ogne 

A Jlergerac, le Comité de Cléfense des li
b~rtés 1·épublicai.R.~ <iréé an mo-m.e-ut du 
putsch d'avril 196I. à finftiatiye du Co
mité - de coordiuatfün syndif:ale (F.E.N., 
C.G.T.~ C.F.T.C., F.O .) groupe 2.0 organisa
tions syndicales, p,oU1liques, culfw:elles et 
d'anciens com•battants et résistants. 

Voici ses derni~res manifestations-: 19 dé
~emibre 196,1, 5.l}@ personnes ont Uétilé de 
la Bourse du Travail à. la so1Ls-préfeot1Ure ; 
le 12' féiv~·ier 1!}62', devant Je monument 
aux morts de la IMsistaJ!l,ce, près d.e l.OiflO 
pusonnes ont sal'Ué-, à~s, le silence et la 
dignité, les victimes de- l'O.A..S. et celles 
de la ré-pression pofidere du 8 février. Inu
tile· d'e dire que dam; Je- tra.\'ail d11 Comité, 
les adhérents et :tes s-ympa:tllis-ants du 
l'.S.U. ont assumé et assu.rnent toute leur 
part d'-initiative et de responsabilité. -

Nord 
. ! ' ' 

La dynamique section P.S.U. ~e l\für~
en-Rarœul dlistri})lnia des tracts nombreux, 
et; 1,1a-.11tieip-a massivement à la munifesta
tioA , aiu monume;nt anx morts en com
paigi1ie de tous les responsables politiques 
(~u _ -P,C.F. au 1".(.R.P.) et syndicalistes, 
ams-1 1 ,que les enseignants 

A .. Lille, malg1·é les efforts lle notre sec
tion P.S.~. u11:e- grave d~vis-ion a romr;rn le 
front ant1fai:ci.s-te. Tan.dis que le 8 fevrier 
une manifestation silencieuse au monu
ment a:ux morts s-e dét"Oll'laft (en Pabsence 
de la S.F.I.O.) devant à, peine 2.000 per
sonnesë. le soir même, le M.R.P. et la 
C.F.T. . refusèrent le principe ~·une a,u.tre 
manifestation qui était prévue - et aecep
tée précédemment :par twu.s - pour le 15. 

Ces baganes et les morts parisiens du 
8 f!év.tler ne devaient pas changer la dé
termination des organisations, responsables
il~ }i.f ~ésunion du :wo,nt:. a1J1tifaseis-te. 

Am oise enterré 
·.i~ÊDOUARB LEMARCHAND 
·. :,assassiné le S février 

.; , '. -ç:'est, bi~n sÛ'li, par hâsard 
· qu~Edouard Lem,andrand, assas-sin-é 
· pàr la police gaulliste au cours des· 

· · 111anifestations parisiennes du 8 fé.
vner, etaLt originaire d' Amboise. 
c'est-à-dire du canton de M. Michel 

· DE'hré. Mais pourra.nt, en nous ren
dant aux obsèques, ven<lredi dernier, 
de ce travailleIM' mort p,our avoir cla
mé son attachement à la démocra,tie. 
nous ne pouvions nous empêcher de 
faire un rapprochement, si l'on peut 

· dire, entre cdui-oi et ce Premier mi
nistre -donr on a déjà buu-corrp parlé. 
à- propos d'affaires- sanglantes. 

Ce I 6 février, sur la rou.te qui 
, longe la Loii:e-, de Tours à Amboise, 

toutes. les voitures allaient dans le 
même sens. Auss,i. est-ce sans éton
nement qu'en arrivant devant la: pe- . 
tire- maison ca,m.pa,gnarde de-s Lemar
chand, nous vî•mes que la foule était 
là. S~rtoU-t des tliavaillcurs, des jeu
nes aussi, et puis des instituteurs· et 
des p.rofesseurs venu1S dire adieu à 
l'employé de l' << Humanité ». 

Puis. les po.rte-dra,peanx prirent la 
tête du cortège, suivis par dïnnom
brahles porteurs de gerbes, cent cin
quante, deux cents peut-être. Fleu-rs 
rouges surto.it, barrées de rubans 
portant des inscriptions : Syndicat 
C.G.T. éfe 1a métallurgie., 92.• section 
du Livre, Fédération du P.C.F., 
F.S.G.. T., Fédération du P.S.U . . etc-. 
Ensuite, vinrent les très nombreuses 
délégations officielles syndicats, 
partis politiques-, groupements spor
tifs et cultu11e-Js. Enfin, l'immense 
foule : quarre à cinq mille person
nes, dans laquelle nous distinguions 
de nombreux syndicalistes, de nom
breux: militants des sections P.S.U. 
de Tours, Saint-Pierre-des-Corps, 
Saint-Sympbcrien. Château-Renault, 
Lcches er, bien encrendu, Amboise. 

Au cimetière, avant de se sép:uer, 
chaque· homme, chaque femme vint 
déposer une petite fleur rouge, tout 
si,m,,pleiµent, sur le cercueil, et la 
gra.nde . vague de ceux qui n'oublie~ 
ront p;is s'écoula lentement. 
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Revue lie presse : 

Les « affreux » et quelques autres ... 

l\m-AS_QUER l'import a_nce du rete~-1• t1ssement · du cnm e du 8 fe
..1... vrier n 'est pas possible. La 
presse de droit e, la presse crypta, 
para ou pro-0.A.S. est, cette semaine, 
réduite à la défensive, à la provoc-a
tion et à la falsific,ation comme à la 
justi,fication de la tuerie policière. 

Les émeutiers 
« CARREFOUR » ne craint. pas d'af
firmer : « Les explications de Roger 
Frey confirmées par des témoignages 
accablants que sont les clichés pho_. 
tographique.s établissent que l'on 
glissa de la manifestation à l'émeute 
sans qu'il y ait eu de provocati,on po
licière ... » Et « RIVAROL» enchaîne: 
« A la Bastille, on a entendu un chef 
du service d'ordre lancer à quelques 
militants : « Tapez sur les mes ! 
Vous voyez bien qu'ils ne bougent 
p-as. » Provoqués, les policiers ont 
bougé; ils ont matraqué ... mais après 
avoir été attaqués à coups de bou
lons, de barres de fer et autres outils 
que les émeutiers ont pour habitude 
d'utiliser dans les grandes cir-cons
tances. » Ce-s affirmations péremptoi
res ont la même valeur que la décla
ration du sieur Legay (encore), di
recteur de la police municipta.le, di
sant : « Il n'y a pas eu de chass·es 
individuelles au manifestant. » 

L'ennui, c'est que « PAR I S -
MATCH » -qui sans doute ne lit pas 
les déclarations des hauts fonction
naires responsables . imprime : 
« D'habitude, les deux adversaires se 
heurtent en masse ; cette fois, les 
policiers se di.visèrent en petits grou
pes pour poursuivre les manifestants 
qui s'échappaient, · dispaT,aissaient 
dans l•es petites rues ou les immeu
bles pour se regrouper un p·eu plus 
tard ... » 

Le (< coup du Reichstag JJ 
Falsifier l'histoire, lui faire servir 

les desseins les plus inavouables, 
« PARIS-PRESSE » excelle à cette 
besogne : « Le 6 février d'il y a vingt
huit ans sous le signe du nation.a
lisme réactionnaire aboutLt à un gou
vernement de . Front populaire. Puis 
Dal,adier remplaça Blum qui avait 
remplacé Doumergue. Le résultat fut 
qu'Hitler cueillit, avec les deux sur
vivants de ce trio, un pays nommé 
France. » Le mensonge maintes fois 
démasqué, « le Font popul,airie res
ponsable de juin 1940 » a toujours 
de chauds partisans. De son côté, . 
« FRATERNITE FRANÇAISE » ne 
veut pas être en reste-: << Il fallait 
des morts pour remuer la masse ... 
A ce travail de nécrophage, tout 
le monde s'est complu, aussi bien le 
gouvernement, s:a pre.csse, sa radio 
que le P.C. et ses satellites. Hitler 
aussi avait fait, mais en plus grand, 
le co-up de Reichstag. » 

Mettre sur le même plan démocra
tes et as.rnssins de l'O.A.S., c'est la 
besogne qu'ex~ute << LE FIGARO » : 
« L'O.A.S. et le P.C. qui s'ép,aulent 
en ayant l'air de se combattre ... » 
« PARIS-PRESSE » vient à la res
cousse : << Ai.nsi maintenant se don
nent objectivement la main ceux qui 
plastiquent en un sursaut contre la 
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trahison et ceux qui -tapent sur les 
agents en un sur.saut -contr e les plas
tiqueurs. » 

Les (< rouges JJ 

La f,alsification é-clat.e encore dans 
l'énumération des organisat,eurs des 
manifestations des 8 et 13 février. 
Pour « AUX ECOUTES » comme pour 
« PARIS-PRESSE » ou « NOUVEAUX 
JOURS », seuls les communistes et 
les progre~si,c;;tes sont descendus dans 
l,a rue. La, manœuvre est clain : il 
s'agit « objectivement », comme di
rait « Paris-presse », d'agiter l'épou
vantail communiste ainsi que S,alan 
et ses tueurs le susurrent à la presse 
nationale. Mentir, c'est servir l'O.A.S 
Et si « ASPECTS DE LA FRANCE » 
consent à parler des autres, c'est 
pour pourfendre les Républiques : 
<< Est-il besoin de rappeler que l'his
toire de nos Républiques est jalonnée 
du sang de nos guerres civiles ... sang 
de 48, sang de la Commune, sang de 
Fourmies... Suivant le convoi sans 
prêtre, messieurs les agne-a ux rouges 
de la C.F.T.C. paraissaient fort à 
l'aise mardi avec les loups du com
muni.c;;me et du progressisme. Sans 
doute rêvaient-ils de nouveaux arbres 
de la Liberté, du « fascisme » rouge 
de 44 et de nouvelles épurations... » 

La provocation est aussi une arme 
classique. Les « INFORMATIONS PO

. LITIQUES ET SOCIALES » dénon
œ-nt la << préparation technique très 
spéciale et très caractérisée que le 
P.C. a mis en œuvre depu~s deux mois 
environ ... (il s'agit) ... du service d'or
dre... appareil clandestin et para
militaire du p,arti. La direction com
muni,ste s'occupe activement d'en 
développer l,a capacité révolutionnai
re et de l'exercer au combat de rues.» 
De 1à à affirmer que les dirigeants 

· des organisations de gauche sont res
ponsables des morts, il n'y a qu'un 
pas que << RIVAROL » franchit en 
écrivant: « Le P.C. peut toujours 
,accuser la police : il est responsable 
de l'émeute. » C'est si.mple, il fallait 
y penser. Comme il fallait aussi pen
ser tout simplement que les attentats 
O.A.S. ·c'était du bidon. C'est le même 
journal, « hebdomadaire de l·'oppo
sition nationale », qui le dit : << Il ne 
restait qu'à fabri+quer des complots. 
L'attentat contre la maison de M. 
Malraux, la bombe du Qu,ai d'Orsay ... » 
A qui s-eront imputés les prochains? 
Ce torchon indique une piste éven
tuelle aux fins limiers de M. Papon : 
« Dans les mfüeux touchant de près 
le. ~-_s.u., on re·parlr..•it d'explosifs ex
ped1es par le Quai d'Orsay ... » 

Protester par les 
ff voies légales JJ 

La pensée de la S.F'.I.O. est, certes, 
difficile à saisir. Les commentaires 
autorisés se font rares. Il est vrai 
qu'au moment où la France entière 
affirmait sa résolution de lutter con
tre l'O.A.S., ses complices d'hier et 
d'aujourd'hui, les parlementaires 
S.F.I.O. étaient réunis en journée 
d'études à Bordeaux. Ils décidaient 
de, faire porter tous leurs e-ff ort.s ... sur 
J,a réforme du règlement de l'Assem
blée pour « rouvrir les voies légales 
de la protestation... » 

« L'AURORE », c'est une manie, 
appe.l!·e _à réconcilier les Français, 
c est-.a-dlre les assassins et les victi
mes. 

Quant à M. François MAURIACY 
semblable à lui-même, il s'interro.ge. 
Il est contraint de constater que « si 
dindons de la frarce que nous consen
tions à être, nous les gaullistes de 
gauche, notre amour pour de Gaulle 
ne nous a jamais aveuglés ». Et le 
« ÇUndon » académicien poursuit : 
« 11 (de Gaulle) incarne la France de 
!'Histoire, i.l donne une réalité char
nelle à ce qui n'était qu'une idée. 
TQ!}t qu'il respire, qu'il conçoit, qu'il 
ag1~t, c~tte ~rance a l'air d'.exister. 
~race . a 1~1,, elle a une politique· 
etrangere a sa mesure ; et comme 
ses yeux sont ceux de de Gaulle sa 
v~e porte loin, trop loin, pour le pays 
reel... » Il est vrai que le pays réel 
~ l':11-e~re où le.<< dindon de gauche ; 
ecr1vait, se preparait à enterrer ses 
mo;rts, ses- morts assassinés p,ar la 
ré-publique g,aulliste, comme ceux de 
la Commune le furent par la versail
laise. Et n'en déplai.se au demeuré 
d' « ~PECTS >:, entre ces républi
ques-1,a et la Notre il n'y a qu'une 
simple homonymie. ' 

Le contenu, lut, est fondamentale
ment opposé. 

Louis HOUDEVILLE. 

C u • 
1 s'en g ni .. 

Le P.S.U. enregistre actuellement un fort courant d'adhésions nou
velles particulièrement sensible sur la région parisienne. Déjà le meeting 
du I 8 janvier, à la Mutualité~ avait valu 150 adhésions aux fédérations 
de Paris, Seine-Banlieue et Seine-et-Oise. Depuis, et à la suite des ricents 
événements, de nombreux citoyens se pr,ésentent rue Heitner pour adhérer 
et le courrier apporte, au siège national, plusieurs demandes chaque j-Dur, 
intéressant également les autres fi dhations. 

Autant que les adhésions elles-mêmes, sont significatives les raisons 
données à l'engagement politique et nous ne résistons pas à l'envie de 
faire connaitre le texte de quelques-mies des lettres reçues : 

17 ans, l'âge d'agir 
9 ·révrier 1962 . 

« Après la manifestation d "hi e r soir 
à la Bastille, qui a fait tant de morts et 
de blessés, et qui m'a tant r é voltée, je 
viens V'ers vous . .J'ai 1'7 ans, l'âge d'agir, 
et je veux lutter pour mon avenir, pour 
notre avenir ; lutter contre un gouve r
nement qui ne sait que matraquer les 
manifestants. Mais pour agir efficace
ment, il faut s'unir et c'est pour cela que 
je vous écris . .Je voudrais adhérer à vo
tre groupement. Pourriez-vous me dire 
les conditions, vos idées ess enti e-lles que 
je pense être les miennes, et ce que 'je 
pourrais faire en ce moment. .J'attends 
1e plus tôt possible une lettre de vous: 

.J·ai attendu longtemps avant de vous 
écrire, mais plusieurs de m es camarades 
sont morts en Algéri e, d'autres ont été 
blessés hier, c'est vraiment trop. Il faut 
vivement réagir et je suis prête à cela. 

R. G., 
élève de première 

dans un ly•cée parisien. 

J' . . f a1 cmq en· ants 
13 février 1962 

.Je vous prie de bien vouloir accepter 
mon adhésion au Parti Socialiste Unifié. 

Depuis longtemps, La situation politi
que française me faisait penser à m'en
gager dans un parti politique qui luttait 
contre la montée du fascisme en France. 

Au soir des obsèques d e: s victimes de 
la répression, je vous adresse cette adhé
sion. 

Je suis mère de cinq enfants : c•est 
vous dire tout ce que j'attends de l'ave
nir pour eux et pour tous les « copains » 
de Daniel Fery, 

.Te vous prie d e croire, Monsieur le Se
crétaire g é néral, à l'assurance de ma très 
grande considération. 

1. S., 
Fontenay-aux- Roses. 

Plus de spectateurs 
13 février 1952 

Après les événements de ces derniers 
jours, je pense qu'il n' est plus possible 
de rester inorganisé et d'assister en 
spectateur à la grande bataille qui se 
livre. 

C'-est pourquoi je vous serais r econ
naissant de vouloir bien m'ad-mettre dans 
les rangs du P.S.U. et de me faire par
venir ma carte d'adhérent. 

Avec mes remerciements, croyez à 
l'assurance de mes sentiments républi

cains. 
P. G., 

Vitry-s-ur-Sei ne. 

Je quitte la S.F.I.O. 
10 févrie·r 1962 

J'ai suivi l'action du P.S.U. depuis sa 
création et je ne peux que constater la 
justesse des positions qu'il a toujours 
défendues. 

Votre combat pour la paix en Algérie 
et contre la montée du fascisme, votre 
lutte contre le· pouvoir personnel et pour 
la justice sociale, m'incHaient déjà à 
vous rejoindre. Mais votre attitude cou
rageus,e de ces derniers temps ne me per
met plus d'attendre davantage. 

Vieux militant de la S.F.I.O., je quitte 
ce ~arti auquel s'attachent pourtant, pour 
m01, tant de souvenirs et j e demande ma 
place au s·ein de celui qui lutte pour une 
cause qui est aussi la mienne. 

JB vous pr_ie d'accepter mon adhésion 
au P S.U et de me faire savoir le cama
rade responsable avec qui je peux entrer 
en contact. 

Veuillez agréer ... 
R. L., 

Paris (XIVe). 

Il n'est plus possible d'hésiter 
17 février 1962 

« Je désire adhérer au P.S.U. et militer. 
Il Y a longtemps que j,e le désirais, mais 
une maman solitaire pour élever une fa
mille de cinq enfants n'a guère de temps. 
Mais il n'est plus possible maintenant 
d\hésiter : voir le sang des nôtres verser 
a.lors qu'ils manifestent pour une caus~ 
j1_1ste et logique, car, enfin, si ces mes
sieurs de !'O.A.S. s e prennent pour des 
héros et se comparent à nos rclsistants 
~0-4-5, ils oublient seulement qu'à cet--~e 
epoque, il n'y avait pas de prison d"où 
l'on s'échappe, mais le poteau sans juge
ment. Et nous, nous combattrons l'enne
m·!• l"o~cupant, nous ne tuerons pas nos 
freres .... » 

M.me R. L., 
Paris (tX•). 

J'ai beaucoup réfléchi 
Jeia,n-J.a,cques Mayoux, profes

seur à la Sorbonne, a écrit à 

Edouard Depre,ux q 1ui lui .avait en
vioyé un mot de sympathie à la 
su·1te du plastiquage dont i•l a été 
récem,ment victime : 

« ~ erci, cher camarade, de votre sym
pathie et de votre confiance. N'ayons 
pas le moindre doute : ces petits mal
he~1rs sont d'un excellent effet. Nous 
vaincrons. 

Cordialement. 
« P.-S. - J'ai beaucoup ré,fléc•lli ces 

j?urs-ci, no? point en fonction du plas
ttquag·e. mais des cc assises » de d'iman
che. Je ne suis, depuis toujours totale
ment d'accord avec aucun gro'upement 
politique et je crains par expérience les 
engage m ents suivis d e sécession. C'-est 
pourquoi, d epuis des mois, je me retiens 
au seuil du P.S.U. J'ai d écidé dimanche 
que, tout de même, il fallait savoir avec 
qui on était le plus sur le plus de points. 
l)Joù ma décision, lentement mûrie 
d'adhérer au P.S.U. » • 

Une gêne pour leurs camarades 
Enfin, nous croyons utile de re· 

produire la lettre ci-dessous adres• 
sée à notre confrère « L'Express ». 
Sem dernier paragra,phe est en 
e•ffet, à notre avis, le meilleu.r' ap
pe\ qu'on puisse adresser à ceux 
qui, pour des raisons diverses, hé· 
sitent encore devant « l'engage• 
ment ». Contre le danger fasciste 
le combat ne peut être mené pa; 
des iso-lés. 

L'attitude inqualifiable du gouverne
ment et de sa police m'a enfin ouvert 
les y~u~ : s euls les hommes de gauche 
organis~s pourront, Le jour venu, résister 
au fascisme. Le gouvernement, dans sa 
terreur de voü- l'armée se retourner con
tre lui, ne f era rien pour les aider. Quant 
aux républicains sincères et pleins de 
bonne volonté qui- auront voulu à tout 
prix _rest~r « purs » en ne s'engageant 
pas, ils risquent malheureusement de n-e 
constituer qu'une gêne pour leurs cama
rades engag·és. 

J'envoie aujourd'ui même mon adhé
sion au P.S.U. 

J'espère qu e nombreux s eront ceux qui, 
com!ffie moi, auront compris à cette oc
casion que c'est en s'engageant dans les 
organismes républicains existants, quels 
que soiernt les défauts que nous leur 
trouvions, et non en continuant à rêver' 
d"un parti idéal, qu'ils pourront contri
buer efficacement à la défense de 1-a 
d-é,mocratie. 

Un geste 

M. C. L., 
Ingénieur (S·ceaux). 

qui nous fait plaisir 
VIALAS, 11 février 1962, 

Messieurs, 

Je voudrais bien, pour soutenir 
v-0tre, action courageuse, m'enga
g~r. a un versem~nt mensuel afin 
d aider vo>tre Tribune Sodaliste. 
• Mais je suis très négligente. Des 
a-coups de santé m'handïcapent 
aussi. Je serais capable de ne pas 
tenf: mes promesses de t açon ré
gulzere. 

Je veux tout de même vous prou
ver que, ab-onnée à votre journal 
hebdomadaire et de tout cœur 
avec vous, j'ai le désir d'aider bien 
modestement votre lutte. J'ai d,onc 
adressé hier au tréS-Orier du P.S.U. 
un mandat de 5.000 francs. 

Bon courage toujours, et sachez 
que, dans certains viliapes éloignés 
d'un département deshérité on 
s'intéresse à votre action. Nous 
souhaiterions qu'il soit possible 
d'organiser des conférences paur 
que les régioJ?,s éloignées des cen
tres soient associées à l'action en
treprise dans les Villes. La protpa
gande nécessaire est p-0ur ainsi dire 

· inexistante dans nos campagnes et 
l'action individuelle peu effi-cace. 

Avec mes meilleurs vœux pour 
la continuation d'une lutte diffi
c~le et sa réussite, recevez l'expres
sion de mes sentiments dévoués. 

Madame ... 
Institutr1ce honoraire 

Vialas (Lozère). 

Di.recteur-Gérant : Roger CERAT --, 

LES IMPRIMERIES LAMARTINE S.A. 
69-61, rue La Fayette ~~ 

Paris (9•) ~ 
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A LA R.T.F. 
Nous avons reçu la semaine dér

nière, mais trop tard pour leur in
sertion dans notre numéro 89 de 
« T .S. », les deux communiqués sui
vants: 

« Le Syndicat C.G.T.-Force Ou
vrière des journalistes de la · R.T.F., 
considérant les consignes et les com
menta.ires imposés aux rédacteurs 
des journaux parlés et télévisés, rap
pelle qu'il a toujours lutté pour l'in
formation objective et impartiale et 
pour le respect de la conscience pro
fessionnelle d e s journalistes, t e l s 
qu'ils sônt définis par la Charte des 
journalistes, reprise dans l'article 5 
de leur statut : 

« Un journaliste digne de ce 
nom... n'accepte que des missions 
compatibles avec sa dignité pro
fessionnelle... revendique la liberté 
de publier honnêtement ses infor
mations ... ne confond pas son rôle 
avec celui du policier ». 

« En conséquence, le s y n d i c a t 
C.G.T.-Force Ouvrière des Journa
listes de la R.T.F. affirme qu'il ne 
tolérera. p•as la violation cle ce statut 
et qu'il défendra tout journaliste qui 
aurait refusé de se plier à un ordre 
ou à des consignes le plaçant en 
contradiction avec son statut ». 

Ce communiqué vient à point don
né, en réaction de !'.incident qui a 
opposé des confrères - dont Jean 
Rabaut - à un certain Godiveau fümt 
la personnalité rappelle fâcheuse
ment les événements des barricades 
d'Alger, au lendemain desquelles ce 
personnage était refoulé d'Algérie et 
le directeur de la R.T.F. sollicité de 
le sanctionner. Comment et pour
quoi l'affaire n'eut-elle aucune suite, 
si ce n'est l'affectation dudit Go-di
ve.au au cabinet du ministre ? Le mi
nistre d'alors pourrait seul répon
dre ... ou le directeur général, s'il con
sentait à entrouv"rir le dossier per
sonnel de l'intéressé. 

• 
Voici le second communiqué reçu: 

« La commission exécutive de la 
section R.T.F. du Syndicat des Jour
nalistes Force Ouvrière, informée 
qu'une charge de plastic a fait ex
plosion devant la porte d'un immeu
ble où habitent, entre autres, deux 
journalistes, dont leur confrère Jean 
Rabaut, stigmatise une fois de · plus 
les actions criminelles de l'O.A.S. et 
assure ces journalistes de s·a com
plète solidarité. » 

Nous rappelons enfin les attentats 
récents de l'O.A.S. en Algérie qui ont 
frappé plusieurs collaborateurs de la 
R.T.F.: un cameraman de la T.V., un 
chauffeur musulman qui fut tué et 
le directeur du poste local, Jean Ou
dinot, qui, grièvement blessé, à dû 
être ramené d'urgence en métropole. 

C'-est pourquoi nous pensons qu'au
jourd'hui, le temps n'est plus à la 
seule solidarité, mais à la lutte con
tre les O.A.S. de la radio, lesquels 
n'hésitent pas à distiller leur poison 
sur les antennes officielles sous le 
couvert d'une objectivité gouverne
mentale, comme si ees deux termes 
ne s'étaient pas révélés, c-es derniers 
temps, ouvertement incompatibles et 
en contradiction éclatante avec la 
Oharte des journalistes. 

• 
LE Comité de Vigilance Antifasciste de 

la R.T.F., fondé en mai 1958 pu 
Etienne La.Iou et Jean Thévenot, et 

qui groupe tous les éléments républicains, 
a de lourdes responsabilités à prendre 
clans la conjoncture actuelle, où une ten
·tative de coup de force est possible, et 
à on moment où les agents de PO.A.S. 
travaillent d'arrache-pied à le préparer. 

C'est ce qu'a compris parfaitement M. 
André Gérard, directeur des « Informa
tions » (sic), et qui fut naguère l'ad
joint du colonel Laeheroy aux services 
d'la.etiion psychologique du Centre des Hau
tes Etudes Militaires. M. Gérard a sus
pendu Jean Rabaut, s«rétaire du Comité 
depuis les journées d'avril 1961, de ses 
fonctions au « Journal parlé », le surlen
demain du jour où il avait été plastiqué 
et il lui a interdit l'accès du Cientre Bour
det, au 118 de l'aivenue des Ohamps
Elysé1ls, qui est son lieu de travail haibi
tuel. 

Le tout est padaitement illégal. En 
vertu du statut dies journalistes de la R. 
T.F., seul le directeur général de la R.T.F. 
a pouvoir de prendre une tene mesure. Il
légal, µiais parfaitement normal.. 

Ce qui l'est moins, c'est l'attitude de 
certains staliniens attardés du Comité de 
Vigilance, qui ont choisi ce moment pré
cis pour contester à Rabaut son mandat, 
parfaitement régulier, et donné par une 
conunission exécutive dont ils font par
tie. Rabaut a le tort d'être du P.S.U. et de 
ne pas s'en cacher. Les encroûtés de l'ap~ 
pareil du 44 ne le lui pardonnent pas. 

Al'~ES LE S FE\'~IE~ 

UN NOUVEAU TEMOIGNAGE· 
J E me suis rendu à 18 h 30 Fau

bourg Saint-Antoine. Des groupe·s 
de nos camarades du P.S.U. voi

sin~ient pacifiquement avec les cars 
de C.R.S. sans que se manifeste de 
nervosité. Il pàraissait aller de soi 
qu'il s'agirait d'une manifestation 
paisible évitant tout heurt avec une 
police compréhensive. 

Le signal du départ fut donné à 
18 h. 45 en direction de la gare de 
Lyon. Il se forma un cortège· de plu
sieurs centaines de personnes qui 
grossissait rapidement et était pré
cédé d'éléments de service d'ordre à 
prépondérance communiste et P.S.U.; 
des éclaireurs précédaient également 
le cortège à environ 200 mètres et 
bloquaient la circulation dans les 
rues adjacentes. Cette manifestation 
se déroula pendant trois quarts 
d'heure à travers diverses avenues et 
rues du 12' arrondissement. Nous 
avons été rejoints par deux ou trois 
cortèges partis du boulevard· Beau
marchais et de la gare de Lyon et 
qui s'agrégèrent à nous en une masse 
compacte de 5 à 10.000 personnes. Les 
manifestants scandèrent exclusive
ment des mots d'ordre anti.:o.A.S. ou 
« Paix en Algérie » à l'exclusion de 
toute formule d'hostilité envers la 
police, le gouvernement· ou le prési
d€nt de la République. Il ne se pro
duisit aucun incident car nous n'a
vons pas rencontré de forces de 
police, mais seulement quelques cars 
de C.R.S. qui se contentèrent de nous 
suivre à distance et ne furent d'ail
leurs nullement pris à partie par les 
manifestants. 

A 19 h. 30, le cortège atteignit le 
« Palais de la Femme » et bifurqua 
rue de Charonne pour déboucher sur 
le boulevard Voltaire en même temps 
que d'autres groupes qui venaient de 
la place Léon-Blum. Les service d'or
dre qui précédait les manifestants fit 
alors « la chaîne » en bloquant cette 
immense foule à la hauteur du ga..:. 
rage Citroën, soit environ 50 mètres 
après les bouches du métro Charonne. 
Devant nous, le boulevard Voltaire 
était vide de toute circulation. 

Un représentant de la C.F.T.C. ·fut 
hissé sur les épaules de deux cama
rades et commença à lire - à la 
lueur d'un lampadaire - une feuille 
dactylographiée qui était le mani
feste, préparé en commun par les 
organisations syndicales, et se termi
nait par un appel à la dislocatiol). 
C'est pern;lant cette lecture que prit 
position, à 200 mètres de nous, au 

milieu du boulevard Voltaire, un 
détachement d'une trentaine d'agents 
casqués, la trique à la main, et qui 
étaient accqmpagnés par un civil. 
Cette appar:1tion ne causa ni nervo
sité, ni débandade, car nous avons 
pensé qu'il s'agissait de la mise en 
place d'un barrage destiné à empê
cher une poursuite du cortège vers 
la place de la Nation. Deux respon
sables du service d'ordre de la mani
festation, dont un Conseiller munici
pal . communiste, s'avancèrent d'ail
leurs à leur rencontre pour les infor
mer que nous allions assurer nous
mêmes la dispersion de ée rassemble
ment. 

C'est alors que le drame éclata : 
au lieu de s'arrêter, le détachement 
précurseur des agents casqués se pré
cipita sur la foule en frappant au 
hasard, avec leurs matraques, hom
mes, femmes ou jeunes gens avec la 
même violence. En même temps, 200 
policiers casqués, munis de matra
ques, -débouchèrent d'une rue adja
cente. Ils étaient accompagnés par 
une ambulance et précédés par un 
car de police qui fonça dans la foule. 
Ce fut un vrai spectacle de carnage 
comme si des bêtes sauvages avaient 
été lâ-chées dans cette foule inoffen
sive. Le boulevard Voltaire se déga
geait progressivement; il était par
semé de corps étendus, de taches de 
sang, de sacs à main et de souliers 
de femmes. Mais une partie de la 
foule reflua dans les bouches de 
métro pour échapper à ses tortion
naires et ce furent alors les effroya
bles scènes qui ont été relatées par 
d'autres témoins. 

A partir de ce moment, un grand 
nombre de manifestants - et en 
particulier des jeunes - contre-atta
quèrent violemment les assommeurs 
avec tout ce qui leur tomba sous la 
main, ce qui est le réflexe normal de 
tout homme maltraité •Sans raison. 
Mais, j'atteste solennellement qu'a
vant l'attaque policière il n'y eut -
au métro Charonne - de la part des 
manifestants, aucune démonstration 
d'hostilité, même par cris, à l'encon
tre des détachements policiers qui 
s'avançaient à leur rencontre. 

Jean-Paul CARRIER, 
F.F.L. (15 septembre 1940) 

Croix de guerre 
Médaille de la Résistan-ce 

Rescapé du procès du 
Musée de l'Homme (1942) 

Mouvements de jeunesse et événements politiques 
L

ES mouvemen·ts de jeunes regrou
pés au sein du G.E.R.O.J.E P. 
ont, à plusieurs reprises, dénon

cé les mesures du gouvernement ris
quant d'atteindre leur indépendiance. 
Ils n'en ont pas pour autant rejoint 
les mouvements politiques de jeunes 
ou les syndicats, marquant que leur 
action d'éducation po.pulaire se dis
tinguait de l'action politique, de l'ac
tion syndicale. On en: soulignera. 
d'autant plus le résultat auquel MM. 
Frey et Papon, responsables gouver
nementaux de la répression gaulliste 
<lu 8 février, sont parvenus. En effe·t, 
pour la première fois, vingt-six orga
nisa tion·s de jeunesse se sentant di
rectement concernées << par le péril 
que constituent à la fois la montée 
du fascisme renaissant, m,a,nifestée 
par les activités de l'O.A.S. et les bru
·talités policières couvertes par le pou
voir » ont appelé tous leurs adhérents 
en â;ge de le faire << à répondre a:ux 
mots d'ordre des organisations syn
dicales ». Cet appel qui concernait 
les débrayages décidés pour le 12 fé
vrier étiait signé, outre l'U.N-E.F., les 
J .S.U., les J.C., les E.S.U., les E.C., par 
le centre de Coopération Culturelle et 
Sociale, les Centres d'Entraînement 
aux Méthodes d'Education Active, 1a 
Fédération . <les Francs et Franches 
Camarades, la Jeunesse au Plein' Air, 
Peuple et Culture, Travail et Culture. 

votre volonté de libéralisme et d'ouver
ture générale, ncus pensons aussi que 
ce libéralisme doit trouver ses limites 
naturelles dans la reconnaissance 
d'un minimum oommun de principes 
démocratiques qui sont, eux aussi, 
continuellement vi>Ol-és dans la publi
()ation du C.N.E.L.A-J .... », « ... il nous 
a Pp ara î t difficilement admissible 
qu'au moment où les plus hautes ins
tances de l'Etat décident-d'intensifier 
l'action contre les menées subversives 
nous soyons appeZés à siéger pour l<Î 
première fois à côté de représentants 
du C.N.E.L.A.J., organisme dont cer
tains 1!1-embres se font les complices, 
du moins moraux, de telles menées. » 

Un soutien moral ? 

Une lettre 

Dans le numéro qui rendait compte 
du deuxième colloque de Marly-le
Roi, le bulletin du C.N.E.L.A-J. (n° 
32.15/12) qui passait sous silence les 
i~cidents déerits (sinon cette allu
sion: « le manque de temps obligea 
malheureusement les organisateurs 
de cette rencontre à ne consacrer que 
quelques minutes à la << politique de 
jeunesse et d'éducation populaire hors 
de France~ et un hommage aux col
laborateurs de Herzog, MM. Philip; 
Lanier, Bonnet, Brichet, Clément) in
sérait un curieux appel. En faveur 
d'un Secours Populaire par l'Entre.ide 
et la Solidarité, un communiqué ré-

- clamait des fonds pour une « œuvre 
(qui) vient en aide aux centaines de 
familles privées de toutes ressources 
soit parce que le chef de famille est 
incarcéré, soit parce qu'il a été sus
pendu ou révoqué sans jugement, sOit 
paT1Ce que « présumé suspect » il es,t 
interné arbitrairement. Un nombre 

Une autre circonstance avait déjà 
suscité de très vives réactions de.s 
mouvements. A Marly-le-Roi, en no
vembre dernier, fut invité un représen
tant d'un comité de liaison d'organi
sations plus ou moins fantôm€s, d'ex
trême-droite. L'apprenant, un·e partie 
des représentants de mouvements ; 
présents quitte la salle, l'autre protes
te également. Une lettre fut alors 
adressée à M- Herzog, signée par 44 
mouvements. En voici des extraits. 

Après avoir regretté la présence de 
M. Vignon (Comité Nation·al d'études 
et de liaison des associations de jeu
nesse) le texte dléclare : 

« Si nous 'PQ,rt-aigeons entièrement 

consid.éria.ble de fonctionnaires, préci
se l'app€1, parlementaires, officiers, 
in1dustriels, ouvriers, syndicalistes ont 
a;dhéré au S.P.E.S. ». Suit l'adresse du 
professeur La Hargue, 42, rue de Toc
queville, Paris (17"). 

Sans doute s'agit-il de la compli
cité « morale » en faveur de l'O.A.S
dont parhit les mouvements présents 
à Marly. 

Jacques cop·p 

UNITÉ D'ACTION 
, 

ET DESTALINISATION 
-L. 'UNITE d'action de toutes les 

{{ if ore es antifascistes est un im-
pératif que commarnient cha

que jour davantage les activités cri
minelles de l'O.A.S., le développement 
et les nécessit-és de Za lutte que la 
Friance républicaine mène contre 
elles ... » écrivait Francois Billoux dans 
« France Nouvelle » (n° 852-14 du 20-
2). Et François Billoux faisait appa
raître justement la contradiction en
tre le comportement de Guy Mollet et 
ses déclarations. 

L'unité d'action apparaît évidem
ment le problème décisif de cette pé
riode cruciale. On peut toutefois s'in
quiéter de certaines contrad.ictiùns qui 
menacent sa possibilité et celles-ci ne 
concernent pas la S.F.I.O. (nous les 
avons toujours dénoncées dans << Tri
bune Socialiste »), mais le P.C.F., 
dont certains actes infirment les dé
clara tians. 

Dans « Le Monde » dll 16/2, un· ar
ticle rend compte de baganes ayant 
mis aux prises, à Saint-Ouen, mili
tants syndicalistes révolutionnaires 
(de tendance trotskyste) et vendeurs 
de « L'Humanité ». Devant les portes 
de la S.A.V.I.E.M., les derniers accu
sèrent les premiers d'être ... « fascis
tes ». Ils distribuaient leur bulletin 
« La Voie Ouvrière » dans laquelle, 
notamment, ils écrivaient: « La lutte 
contre l'O-A.S. ne peut se mener 
qu'iniépendamment de tout recours 
à l'appareil d'Etat bourgeois »; .. 

Ceci, venant après l'accusation lan
cée contre un autre militant trots
krste de Lavalette (cette fois, un di
viseur « pour le plus grand profit de 
la réaction »), les menaces adressées 
chgz Renault à d'autres militants de 
« La Voie Ouvrière » (qui « rejoi
gnent par là quant au fond la propa
gande fasciste qui s'attaque aux or
ganisations ouvrières », « ... nous ne 
laisserons pas le .paravent ouvrier de 
l'O.A.S. distribuer leur prose chez Re
nault ») , ou des tracts calomniant 
des militants P.S.U. (au moment de la 
manifestation contre la guerre d' Al
gérie lancée, après d'autres, par le 
Mouvement de la Paix) - ne nous 
semble pas le chemin vers l'unité 
affichée pg•r le P.C.F. 

Une fois de plus, une 4uestion de
meure, laquelle réapparaît après tant 
d'autres circonstances comparables ·: 
l'unité doit-elle être l'alio-nement sur 
les positions d'un parti ;i important 
soit-il, ou doit-elle naître d'une libre 
discussion abordant clairement les 
conditions minima d'une plate-forme 
d'action commune? La calomnie tout 
à: f~it digne de la grande périod~ sta
lm1enne, sonne fâcheusement à nos 
oreilles. Seront-ce seulement les camps 
de concentration de l'O.A.S. qui nous 
obligeront à surmonter les exclusives 
d'où qu'elles viennent? ' 

E. C. 

"GRANDEUR" 
ET... CHIFFRES 

En 1955, sous l'ancien « sys
tème », le budget allouait au Pré
sident de la République 80 mil
lions d'anciens francs par an. 

La Ve voit plus grand, et d'an
née en année : 

- En 1960, l'indemnité glo
bale allouée au Pré.sident de la 
République a été de 184.300.000 
anciens francs ; 

=

-==§==§-= ;~~:~lf i:~~;~~ii; ==_-===I président du Conseil de la IV" ou 
de la. II~e! il ne · cesse, lui aussi, 
de vmr s elever le budget de Ma-
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ciens francs ••• 
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POUR DJAMILA BOUPACHA 
A la suite de l'assemblée générale du 

31 janvier 1962, ayant procédé à l'élec
tion des m1embres de son bureau, le 
Comité « Pour Djamila Boupacha » 
sera déclaré officiellement en associa
tion, à la fin du mois de féw-ier. 

Le Comité fait savoir que le livre de 
Simone de Beauvoir et Gisèle Halimi, 
« Djamila Boupac,ha », qui relate les 
phases successives du procès, est à la 
disposition des organisations désireuses 
de le diffuser parmi les ad'hérents. 

Elles pourront le retirer c h e z 
Hachette qui leur accordera la ristourne 
de 30 p. 100 faite aux libraires et ac
ceptera de le confie~ en dépÔt. 

Pour le Comité : 



POUR 
• organiser 

E N dréclarant lltl'e 11a m:a:m.:frestaticm 
du 1'3 iféW'!"ioer éwt u111 «< $i,gne 
éclatant du réw.eill .des éiïLergies 

populaixe.s », le B •u.!l'.eui Na t.iou:i1.al du 
Parti prenait acte d•dm _phénomène 
dont le m ûri-ssement .ai''é.tait ;aiœéléré 
au cours de ces dernd.e~s o:wis. Des 
masses import:mtes, j:Usque-là .sur la 
réserve, se sont engagées dans les 
batailles du début de février. 

Initiatives du Parti 
et _pro,grès 
des· actions unies 

En fait, de.puis le ~!t de l'au
tomne~ BS ruetlons ~aires n'ont 
cessé de s'iéla!r-gj<I". L•n:cmreur et le 
scan:ëlale ë.e la r.épressi<m. du 8 février 
n'auraient pas S'Jll.Jffi. ~ provoquer la 
grève générale iet 1es 'Clémonstrations 
de masse si 1!2n climat nouveau ne 
s•était eréé, fruit tout à la fois de la 
dégradation rapide du prestige du 
système gaulliste et du réamorçage 
de raction, On mesure combien le 
P.S.lL .a pris une décision importante 
lorsqu'il a inauguré, le 1er novembre, 
le cycl-e des manifestations de rues. 

o s ne pouvions nous laisser enli
<ser dans la querelle de succession qui 
à.gitait - prématurément - certains 
états-majors. Nous devions nous pla
cer sur le terrain de l'action par une 
initiative de faible ampleur numéri
que m.ais qui devait se révéler de 
grand-es conséquences politiques. Ini
tiati e propre du parti, condition de 
l'aboutiss.ement de nos efforts pour 
l'orgaruî.'Bation du front commun, c'est 
une leçon toujours valable. Nous 
devons user de notre position char
nière, mais par le stimulant de l'ac
tion, non en nous limitant à des mis
sions diplomatiques de bonne vo
lonté. Nous seuls pouvons le faire, 
pouvions le faire le 1 •r novembre, car 
toute démarche entreprise par d'au
tres unilatéralement - je veux dire 
par les communisres - ll'.e'tarde, au 
lieu de le faciliter, le .développement 
du front commun. 

La confiance que nos initiatives ont 
inspirée se reflète dans fa -consoli
da tïon de nos ltiens, e@ de t11:<!>mbreux 
départements, avec 1es OO'ganîsations 
syndicales. Notre conception du front 
syndical, pi,e:.rre an-g,aJ..aiTe m.'ll rassem
blement démocratique, a progressé. 
Le 19 décembre tout comme le 13 fé
vrier, dans la plupart des eas, ce 
sont les cartels .syndicaux qui ont 
assuré l'essentiel de la préparation 
de l'action. 

L'abstention de itelle centrale le 
19 décembre, les hésitations me telle 
autre aujourd'hui enc@re, n'apparais
sent que comme des péripéties retar
dataires dans une progression conti-

,nue. Bien entendu, ce qui est acquis 
ne r-est jamais une fois pcimr toutes. 
Dans chacune des centrales, des pe
sées· contraires à la Cll>lil-S:@iîdation du 
front commuin pourtll.@llt devenir 
momentan..>ément préll)@.ruiérantes à 
l'oe.easion . d-e te1J. n îbe;I événement, 
mais ce qui com1Pte et ,q_ui n'est pas 
~ontestable, c'est le sens général de 
l'évolution actuelle. 

C~te ép.r.euve~ 'Viict@rieusement sup
portée PRT notr.e J)olitï-fiJ.!l!le., -a été très 
dom:r.nag•eabJe :amc 1irm. tniga.I!l.1ts de la 
néo-Troisième Force. Les temps de 
crise ne sont pas confortables pour 
les savant·s équilibristes pQ'litiques. Il 
est bien difficile d"être a la fois à 
l'Alma et à 1a Répub1ique. Guy Mollet 
n'était donc pas à 1a République. 
Après avoir boudé J)endant trois 
mois les manifesta.tfons, publique
ment aésavoué par 1es IrJ.i1itants et 
les élus S.F.I.O. de Paris le 19 d.é-
cembre, Guy Mollet ._a teœité l'opéra
tion de détournement du 12 févrl.er. 
En fait, à Paris .comme dans la plu
part des Yil1es, le 12 lévrier n'a été 
possible gu.e par la présence, aux 
côtés des mmtants S.F.LO.,, des mili
tants et sy.mpathisamts cd.11 P.S.U. et 
du P.C..F. Mais que reste-t-il de cette 
manœuvr~ a,pI.ès le ,déf eràcement du 
13 dont la direction motletiste s'était 

s 

ELARGIR L'ACTION • • 
l'autodéfense et la riposte 

par Jean 

délibérément exclue, Ces 'tentatives 
ale 'Iil@us isoler, nou:s P.S.TI .. , et ~e rui
ne:r notre crédî:t pwblic en nous 
âésignant comme satellites du P.C.F. 
se sont effondré.es. c~est aujourd"hui 
la direction de la S.F.I.O. qui est 
lsolée et il ne lui suffira Jr)as, pour 
se mettre au cour.a.nt, q.u.e << Le Popu
laire » enfle la voix c-ontre le r~.im.e 
du 13 mai, encore moins de reprendre 
!'-écheveau des tractations obscures 
avec toute l'arrière-garde de la ive 
République. Il faudra dire clairement 
son choix dans l'avenir. Nous n'en 
sommes pas là encore, mais il dépend 
beaucoup de nous que les ·l!IJ]F},b>~•U:iités 
sautent très vite et que la crise du 
choix mûrisse d11 côté de ta S.F.I.O. 

Front commun 
et Comités de base 
antifascistes 

La c0ndition ,essentieUe4 c'es.t que 
n-0tre conception du fr@Iilt coonmun 
aicquière une prépomdéraimc.e -inoon
testée . .Il faut .gille les diverses ~rga
nîsations · eontmuent à.e Cil.é~i<ier de 
.il'aetien. de cond,lli«:"e l'action .Sut" une 
aase de. réelle ~:alité sans .aucune 
prétention d:e quneonqR.e - :aHarmée 
ou non - à j.<i>iuex un << .rêle 'Cie .àiri
,geant ~>- Si la m.@mdxe tenfativ.e de 
mo?Wpoliser le fr:cmt commun 11evait 
· 'affirmer~ tous .IW.s efforts seraient . 
minés. Une n.ouveH.e fois, un -p@int · 
d'ap:pui ser.ait -offert à l'@ll)ér.ati<m de 
.division. d'exclusion de.s communistes. 
La tendance se œnver-.ser.ait au sein 
des organisatii.(l)Tl'S syndicales. Nous 
avons à.e .meilliem:-s atouts qu•i1 y a 
quatre mois. To:m.s ce.ux que nG>'U'S gê
nom; ont êle p11Us f>r,essantes irao.smns 
die m®Utip1i-er leur.s te11tatives. 

.Il !(aut donc êt~e très .clair et ,très 
ferme : toutes les · .mform.atioms que 
nous recev.ons confirment 'fil'l.le le 
parti communiste tente une v,éritable 
prise en main èlu mouvement par 
le moyen des «Comités Cile base .anti
fa cites ». Sommes-nous donc contre 
les Comi.té.s de b.ase? Nous .sommes 
p@ur les Comités r · ellement uruitaires. 
A quelles co.nclütions le scmt-ils ? Il 
fa.ut l:a présence :à ileur tête lie repré
sentanits ij.ualâfiés des divers coucants 
politiques antifascistes et des 0r,g.ani
sations .&yndi-c:ailies.. C'est -générale
ment possJiible a!ll niveau d-é!ll.artemen
ltal (où exlst.ent déjà de n@mt>reux 
ea.:rtels on d:es oonri:tés de liais@n) et 
même au niveau .de la il.oealité et cela 
peut l'être dans une entreprise. Des 
Comités repr-és.entatifs ont pu .aussi 
se constituer chez les étudiants pari
siens. Mais au niveau de l'atelier ou 
du quartier, il s'agit bien souvent 
d'un véritable trompe-rœn : le Co
mité n'est alors, en bien des cas, 
qu'un élargissement (modeste) de la 
cellule communlste à 1aque1le @Il ad
j oint après coup - car nous ne som
mes en généra1 ïnfürmés (4U'apr-ès le 
1-aneement du <Jomité _... des cama
rades P.S.U, Quelle c.omian0.e me tels 
Comités pe'l!l'V!elilt-Hs inspirer à la 
mass·e de oeux ,g:um ne sCï>.llt ni :com
munistes ni P .S.U., et qu'il s'agit jus
tement de gagner à l'action ? Quelles 
actions peuvent-ils organiser que ne 
feraient pas la cellule communiste ou 
1J.a section P.S.U.? Ne serait-il pas 
-plus simple que les représentants de 
la cellule communiste et ceux de la 
section ou du groupe P.S.U. se ren
contrent chaque fois qu'il en est 
besoin pour -eo..oril.onner leur action ? 
En tout cas, la position de nos cama
rades ne peut plus supporter d'am
biguïté : il faut rom_pre avec la pra
tique des comités-bidon qui on·t 
contribué depuis .des années à hypo-· 
théquer tolilS ,efforts. pour l'unité 
rée'lle. Nous devons travaîUer à la 
.constitution de ,Cartels d".action c,u de 
Comités de îiaison départementaux, 
de localltéii~ d~entreprises, structurés 
de telle faç.on que la représentation 
des divers c.ouramts soît incontestable. 
Sî dans une telle .entreiarise exis'te un 
tel Comité, il lui aJl)partîiendTa de 
veiller à l'or.ganïsati.@n de l'aiction 
atelier par atelier, bureau par bwreau, 

POPEREN 

en s•aidant au besoin de corr.es_:p001-
èlants dans .chacun d'entre eux. La 
multiplication de << Comités de 'base » 
n'ajouterait rîen à l'effica-cité, sînon 
la lourdeur d'une façade démoc,rati
qu.e. 11 en va de même dans les quar
tiers par rapport au Comité èl".a.ction 
antifasciste de la localité ou au Car
tel départemental Dans. les << .c@miités 
bidon », nous n'avons rien à faire 
qu'à perdre notre te.mps et à com
promettre notre politique. 

Le · prix de la paix 

Q;uiant à notre contribn1·tiicm iM'0~re 
à JJ.~effort général de rass~l:t"iem-ent 
et d'action antifa-seïste, el[e «-6îrt .$'ex
primer par 1.e sou ti<en d'tl paru à la 
mise sur pied des Groupes 11~ Aetion 
et 'de .Ré.s.îst:anee. Après la ree,ndles
cence des attentats O.A...'S. à la fin de 
la semaine dB:rnïêre, le rec0ur..s à des 
formes d~atten'taits p1m d'd.reetement 
menrtrlère:s (voïtureB piégées),, ies 
prov.ocations în'tern:ati.onales a u :x -
quelles se livrent les factieux aux 
frontiêres algêro-marocaines. nJ.Xl ne 
peut .douter que nous aTions, de foute 
faç1m vers une in tenslfication de 
I"ofifensîve du te.rro.r.isme Ias.ciste. 
L'évo1ution d-es pourparlers iranro
algériens ne peut gu.êre nwàffier 
cette donnée à.ans lï.mJ.nédl.at . .Si les 
paurparler-s .abolitissent lilécïdéna.ent 
à un accord of.ficiel, les factieJJ.X .s.ont 
acculés à un effort désespéré pour 
ciréer un climat de guerre ci~ile et 
rendre difficile l'application de rac
cord. Si l'aeeord n'est pas immroiate
ment entériné, les f:aetieux te.nternnt 
d'aggraver la situation pour Ji)Ol!l.S-ser 
1e pouvoir gauililste à faire reb!illildir 
la g.uer.re. « La fuite en a nmt » est 
la seule voie possible Pottr ro.A,S, 

"Face à e-ette off.ensiwe systé:ma ti
•C!J.Ue, il n'est même p-1us ])@sstble 
d'éerire C!J.Ue · il'attituc:ie du ~@u:voir ,est 
•équivoque. Vineffieadté t@taJe des 
« mesures » ;précédemment étlMetèeB, 
le caractère dérisoire du traim des 
mesures annoncées la semaine der
nière, les poursuites contre les jour
nalistes antifascistes de la R.T.F., la 
mise en liberté, faute de -« pre11rves ». 
de blousons dorés de 1'E-ei:>le Vial~t, 
la protection ae,cordée par la police 
aux gronp'llSCu1es de pr0v@cateur.s 
fa-seistes de la F:a-culté de Droit et de 
plu.sienr.s lycéeJS jl'arisiens S.Ci>nt dans 
la même lifgne qne le ma:ss.a1!re 
du ,8 f.évrier. Il n• st plus pes
sible de laisser planer le dœute .:sur 
les resJl)orrsabilités du :pouvoir J.e .8 fé
vrier : la rép:r.e.s.sion du 8 février n'a 
pas été un « aeeident ». :Peult-ê.tre 
certaines umw., exe..epti.onneJ.1.ement 
zélées, de la p.mJ.re.e parftsienne en @nt
elles « rajouté ». Malis .fa:œt-11 espérer 
a u.tr,e chose à"lln e.orps formé !iley>Yis 
des années dans h haine des :tra-va.il
lenr..s .et de la démocratie, dressé à 
ma,traquel' tol!lt ce 1.1m maru.feste et 
rewBndiqu.,e~ saitif gttand il s'agit des 
chewîllard.s ~ouja-distes investissant 
la ette on des lIDs de famille ma.ni
f estant -aux C.i\l.amps-Elysées. ·Amssî 
notre mot :dgordr.e 1t•ame épmaition 
pr:@fonde des :mûres de la J!)fi)liee p.ari
sienne .et de .ses ieadres surtout., p'lil
grmiês par~ réseau Dides, est-il ,Jr.U"
faire:m.ent jMte,, ainsi que :n.(lltre .exli
genee lin dép.art lie .Pa: on et e fi. y 

Mais il .faut se l'SU.ader ;ue de 
telle.s mesUl'e:s ,serment en colltr.atie
tii,n totale aYec l" rientati@n :gadiste 
et obstii.néme.mt $1!livie 11)ar lm,, œs 
dernières s.emaiin:e.s .snrtout. D.e G-3llilllle 
veut que 1-a paix sait Bienm,e - :sans 
équivoque. :n wœt fafure ..sauter à tout 
prix 1'hyp~ruœ populaire :SJ.1X la 
« ]>aix gaullistt,.,e ~- Et Surt(!)Ut., il dttit 
payer ,à, l'anné.e et aux fore.es du cam 
de rordre le '.Prix lenr.s saeri-fiees 
en Algérie. -n ne :pent 1.,eur faire « wv.a
ler » le lâchage de l'Algérie qu~e.m se 
purifiant de route mplicité, même 
implicite, .av-ec 1e.s fm-ees pepn:l.awes. 
La préoee'lllp.a1t1on .majeure d~ de 
Gaulle. dalil:S le:is :semmîn~ à w.enir. 
c'est de retromve:.r ra_ppui m-es -éll.é
ments qui l'-a'Vai€n.t p0rt:é au 11)ll)11Witk 
et dont la pér1J)étie algérienne 1''awaît 
c upé. A auenn Plix. il ne .ye.ult; :Se 
laisser déporter a. gauche 11>.ar Jla paa 
en Algérie. Au contraire. Et .ses ·réac-

tioru; seront d·'autant plus vielente.s et 
féb>riles que les signes d"une remontée 
du mouvement des masses se multi
plient. n nous faut agir ea ayant 
pleine consci'ence que de Oaw.le se 
comporte comme si, pour 1ui. le dan
ger principal n'était plllS, dés main
tenant, du côté de Salan et d.e ses 
bandes. 

Nous savons depuis les 8 et 12 fé
vrier à qui était destinée, blindés à 
l'appui, l'énorme concentration poli
cière sur Paris. 

Le ~eul danger, pour le pouvoir, des 
« exces ~ de sa police, c'est -d:'éveil1ler 
trop vdte la cmnpréh.ensitiua ltli>Pwlaire 
d'affai1:dir [e mythe du powvoâr ~ ar~ 
bitre », de eompromett e ~ il;à ea 
« bonne.s é1e.etio-ns ». Mais il u•a au
cun int-éret, .acillellement, .à -détruire 
l'épouwamtail O.A.S, IQ es.t maw.t.1fil3.nt 
a véllé .qu:'il ne veut pas le d.étn1üir~. 

Les Groupes d' Action 
et de Résistance 

C'est à ll)artu- de ces cl.onnées q11rn 
nous d-evons désormais org.:u1riser 
l'aut@d.éf-en,se .et la l'ipaste. Ce n'est 
pas une formule d'écrire que le pe:ia.
ple doit i-ci j))Ie.n.dre en ma:i.n se.s aï
faireis . .Et justement J'aeuité et l'é:l:air
gissement du péril ont fait .se Le!Veir 
des énergies nouvelles. L.es èvéae
ments viennent de m.ontrer Jlle q1rœfiles 
réserves nous :disposons désormais. 
L'afflux des .adhésions a.u P,S.U. 
confirme que beaucoup d~h~.mme.s 
et de femmes - des jeunes .surt01.it 
- ve:i.tlent .agir. Nous avons donc à.a
vantage de r.ess@1.uces pour assu.r.ex la 
tâche de protection : protection d.e.s 
locaux des organisations de domi
ciles de militants, de réunions de 
manifestations. Nous pouvons étoodre 
le réseau de nos informations sur 1-es 
inspirateurs de l'O.A.S. et sur ses 
hommes de main.. P.eut-êtœ alor.s 
parvienctra-t-on .à en prendre quel
ques-uns, s•i l'on peut dire, la main 
dans le sac. Nous devons i::~ensifier 
les liaisons avec les soldats du con
ti:ngent .de plus en plus dressés c@ntœ 
1eis bandes ter.roristes responsa..@les de 
ia prolongation de la guerr.e. 

Détourp:ant a•arme de la t'.eTreœr 
.11sy~hologiq11e, ii faut l'endre la vie 
impossible, dans Yentreprise cm la 
localité, à te1 .agitateur notoire de 
l'O,.A.S_, à l'exemple de 1'.action menée 
par les lycéens de Saint-Brieuc. Palil" 
« porter », Yaetion doit cesser d'être 
« généralis.é.e -» et déiensive et devenir 
offensive et ~ individualisée ». On ne 
peut se c.ontenrer de m.amf~ster 
après coup devant le domicile des 
phtstiq,ués. 

Le premier stade de cette bat.ail1le 
p_.sychologique et politique doit être 
-de donner 1e maximum de publà:cité 
à la constitution de Groupes à'Actî{»ïl 
et de lté.sist-ane:e. recrutés en m.êm-e 
temps gue parmi nos eamar.aties, 
par.mi les militants de.s syncticats t 
des mouvements de jeunes. D :m.-e s'a-

__ gît p.as 1-à d'une entreprise de e.ara.e
rer-e cland.~B,tin. n .ta11t au ,contra.me 

trer la disponibilité des ft>.rees 
démocratiques ,et leur volonté de ri
poste_ Il mut des m.étho.des excep
tionnelles pour rléfendre la vie légale 
de 1a nation désagrégée par la ~
sîon des J)Dill'V,!l)].!I'S fficiels. 

~-est sm ee terrain d'une rJpJilS'te 
réelle. de masse, mais organisée.~ ,q_ue 
cioit. ,dans 11mmédiat, .se ewnsoliàer !le 
front OOlilml'JJlliL .Les noyaux .dirigeants 
à~s Groupes d" Aetion et i!ie 1-œ&is
tance oo.n'liûolllt bien ententlu 1ealr 
aetion en -eomrdnnation -avec les gr.cru
p,es <d'antoœ§fense d'antres or.gam a
tïoias démocratiques. En s'aJl)puy"1l.t 
sur ces môles de résistance que sercmt 
Œes Groupes d'Aeition et de .Résis
tance, le mouvement p.opuia,ire 
p0urr:a brîseir Je terrorisme iasciste4 

d-éj@uer l'attentism_e ealculé du pou
voir et ses provocations, aceélértt J.e 
JJI'fi>cessus de aa négociation4 qi>r.éser:ver 
l'application éventuelle lies .accttrds et 
les chances d'une démocratie ilil<MI
w-elll.e.~ 

JeanPepenm ... 
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Cinq semaines se sont écoulées depuis la signa
ture des accords de Bruxelles. Rien n'a paru bou
ger da"ns l'agriculture française, et pourtant son 
destin dépend en grande partie de ces accords et 
de ceux qui suivront. Depuis la fin du XIX• siè
cle, l'agriculture vivait sou,s le régi,ne protection
niste de Méline. Cette période est aujourd'hui 
révolue. Pour les uns, tous les problèmes vont dis
paraître magiquement par l'intégrt1tion euro
péenne ; pour les autres, le Marché commun 
annonce la ruine et le chômage pour des centai
,ies de milliers de pttysans fmnçais. 

n'est pas une répome tranchée que nous avons 
cherché à apporter à celte question ; nous avonis 
seulement esssayé de poser le problème à la fois 
en termes économiques et politiques. C'est pour
quoi l'analyse l'emporte langement sur la polémi
que. 

le Marché commun concerne très concrètement 
cha.éun d'entre nous. 

Le premier article donnera une vue succinte 
de l'agriculture européenne et des objeciifs de la 
politique commune que les six pays de la « Pe
tite Europe » élaborent actuellement. 

Nous verrons la semaine prochaine les modali
tés· de la réalisation cle cette politique et les dif fi
clutés que présente la « période transitoire ». 

En dehors cle toute passion d'école, nous avons 
tenté de faire le point. le Marché commun con• 
tribuera-t-il à « relancer » notre agriculture sur 
des bases solides ou, au contraire, précipitera-t-il 
la crise qui couve depuis quelques années ? Ce 

Que l'on sache du moins, dès l'abord~ que mal
gré l'aridité de certains développemenis tee/ini
ques, il s'agit de la survie de 4 millions de tra
vailleurs ; nous · pensons que cela vaut la peine 
que les militants ouvriers et paysans s'intéressent 
à cette question. En définitive, il s'agit ,le savoir 
si, au cours ,le cette période, que tout annonce 
comme difficile, la prise de conscience socialiste 
et révolutionnaire progressera dans les campa
gn~s. C'est p'!urquoi l'entrée de l'agriculture dans 

Ces articles, volontairement, ne traitent pas des 
problèmes que posera l'adhésion éventuelle de la 
Grande-Bretagne et des six autres membres de la 
<< petite zone de libre-échange » ; il est trop tôt, 
en effet, pour examiner cette importante question 
dont nous rendrons compte au fur et à mesure 
des disf ussiom1. 

Le Traité de Rome, signé le 25 mars 
1957, qui institue la Communauté 
économique européenne (C.E.E.) dite , 
« Marché commun », prévoit d'éten
dre les dispositions applicables au 
.secteur industriel à l'agriculture ·et 
au commerce des produits agricoles, 
.sous réserve des dispositions des ar
ticles 39 à 46. 

Par conséquent, la libre circulation 
des biens agricoles et de la popula
tion agricole sera progressivement 
iru;taurée à travers tout le territoire 
unifié. Cependant, il n'·est pas appa
ru possible à ses promoteurs de s'en 
remettre, en ce domaine, uniquement , 
au jeu des mécanismes libéraux ; 
aussi, pour tenir compte des condi~ 
tions spéciales de l'économie rurale et · 
de sa grande importance sociale, les 
Etats signataires du .-traité nnt-ils 
convenus de µéfinlr une politique 
agricole commune visant à, accroître 
la productivité de l'agric!Ulture, à 
stabiliser et à assurer un mèilleur· ni
veau de vie aux agriculteurs. 

La définition et l'élaboration de 
cette politique demeurent. évid'em
me111t conditionnées par la réalisation 
effective du Marc1hé. commun dans 
les autres secteurs de l'économie eu
ropéenne. 

Plas Je frontières 

La libre circulation d·es biens né
cessite l'abaissement progressif des 

droits de douane jusqu'à leur totale 
disparition entre les six partenaires 
de l'Europe. Compte tenu de la dis
harmonie des structures agraires et 
de la disparité du niveau des prix 
nationaux, l'abaissement des barriè
res douanières à l'intérieur de la 
C.E.E. ne pourra se faire qu'au long 
d'une période de transition, qui doit 
s'achev-er le 1er janvier 1970. Ce qui 
veut dire qu'à cette date tous les 
droits de douane auront été suppri
més à l'intérieur du Marché· com
mun : n'importe quel producteur 
pourra donc vendre ses produits à 
n'importe quel acheteur du territoire 
intégré, à l'image de ce qui se · passe 
actuellement à l'échelon national ; 
un melon de Cavaillon pourra ·alors 
être vendu sans plus de difficulté à 
Bonn, à Naples, à Rotterdam qu'à 
Dunkerque ou à Bayonne. La mise 
en œuvre d'un désarmement' doua
nier de cette importance du jour au 
lendemain aurait conduit à la ruine 
de nombreux producteurs, on espère 
que son étalement dan.s le temps per
mettra d'harmoniser et de rappro
cher les conditions de production et 
les prix ; cependant, en ·vue d'éviter 
toute crise grave, chaque gouverne
ment conserve le droit, après accord 
de la Commission économique euro
péenne, de fixer des prix minima, au
dessous desquels les importations de 
produits étrangers pourraient . être 
interrompues. Nous reviendrons plus 
loin sur cette importante attèinte aux 
libertés chères aux économistes· clas
siques. 

(AD.P.) 

Po.urqaoi 
une politique commune ? 

Mais le manque de confiance dans 
l'automatisme et Yéquité des méca
nismes libéraux - justifié - (lès 
sociaJistes sont les premiers à le . re
connaitre) va beaucoup plus loin. Eii 
effet, plus que pour le secteur indùs,
triel, les experts ont compris qu~ 
l'agriculture devait être protégée par 
des mécanismes dirigistes, qu'il s'a
gissait d'élaborer une véritable poli
tique agricole commune. Tant pour 
des impératifs économiques que pour 
sauvegarder une structure sociale, 
source d'équili'bre (et dans l'esprit .de 
c•ertains, · rempart contre les idéolo
gies de gauche), chacun des parte
naires du Marché commun· entend 
défendre sa propre agriculture, . dQnt 
l'organisation nationale doit , , êt11e 
considérée comme une donnée de ba
se. C'est la source de la défian-c·e con
tre le « laisser faire » en agricultur.ei ; 
depuis longtemps déjà l'organisati-0n 

· de la production et . de la détermina
tion des prix agricoles n'a plus gr.and
chose à voir ave·c les pseudo-lois libé
rales. Quel gouvernement laisserait 
aujourd'hui s'effondrer les prix ag-ri
coles sous prétexte que, ·plus tard. ,le 
mécanisme des prix déterminés, ,par 
le j-eu de la loi de l'offre et de -Ja 
demande permett___.'l. d'att.eing.re un 
nouvel équilibre, même si -plusieurs 
centaines de milliers d'a'griculteurs 
ont été ruinés entre temps? .. ·.·, 

C'est donc dans une optique résQ
lument dirigiste, du moins pour;. 1~ 

certain nombre de produits, que , la 
Conférence de Stresa, qui s'est · t~mie 
en juillet 1958, en application de l'a:1;
ticle 39 du Traité de Rome, à déc~dé 
d'élaborer en commun une politique 
agricole de la C.E.E. susceptible . ,.de 
pallier les graves conséquences · qµe 
ne manquera pas d'exercer la sup..: 
pression des barrières douanières · à 
l'intérieur de l'Europe des Six. 

C'est dans ce cadre qu'ont été dé
finis les principes de la future poli
tique commune, qui s'articule autour 
des thèmes suivants : 

• Action sur les structures et dé
finition d'une politique sooiale; en 
vue d'encourager les formes d'exploi
tation rentables et garantir aux prç,
ducteurs des conditions de vie satis
faisantes. 

• Politique commune du ~arcti:é, 
basée sur la fixation de prix <c euro
péens » à un niveau tel EIU'ils assu
rent la stabilité du marché et l'aj.us
tement entre l'offre et la demande ; 

• ·Politique c-0mmercia-le commune, 
permettant d'établir de meilleures 
relations avec les Pays Ti·ers. 

Améliorer 
le niveau de vie , . 
des agriculteurs 

Le but de cette action est _de dé
fendre et d'améliorer le niveau -de 
vie des cultivat·eurs. - européens, en 

Le Marcb. 
est-il une 
1~agricultur 

parvenant à long terme à une parité 
de niveau de vie avec les autres sec
teurs productifs. L'harmonisation des 
réformes de la structure agraire, en
treprises un peu partont en Europe, 

r Les Institutions d1 
Dans l'ordre, et d'après le traité, il 

faut distinguer (1) : 
1 ° UNE ASSEMBLEE de 142 repré

senitan ts des Parlements nationaux, don! 
36 pour la France, (24 députés, 12 sé
nateucs). 

Cette assemblée a pouvoir de délibé
ration et de contrôle suivant . les ter
mes du traité. Elle est commune à la 
Communauté, à l'Euratom et à ia C.E.C.A. 

2° UN CONSEIL, qui est en fait un 
conseil des Ministres puisqu-e, chaque 
Etat est représenté par un mem,bre de 
son gouvernement, . 

Le ConseH assure la coordination '. des 
politiques économiques des Etats 'et 
dispose d'un pouvoir ç.e • décision. ·'' · _' -

3° UNE COMMISSION qui est, à , no-

tre sens, ,l'ocganisme le plus importan,t, 
Composée de 9 membres, dont 2 Fran
çais, MM. Marjolin et Rochereau, qui, 
une fois nommés, deviennent de vérita
bles citoyens de la Communauté -e,t doi
vent exercer leurs fonctions en pleine 
indépe'll!dance, notamment vis-à-vis des 
six pays. Ils sont nommés ,p-ouT quatre 
ans. 

Le président - M. Hallstein (Ali.) -
et ses d-e111x vice-présidents - MM. M-ar
jolin et Mansho11 - sont nommés par 
le Conseit M. Mansholt (Ho].},) est lui
même responsa·ble des questions agri
coles. 

Le rôle de la Co1mmission est dè vei'l
Œer au respect du traité, de, formulêr 
dés recomman,dations pour son appli-
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est l'un des objectifs de cette action: 
conserv.ation des sols, remem1brem·ent, 
vulgarisation des techniques, meilleur 
en~eignement professionnel... Il s'agit 
aussi d'entreprendre et de coordonner 
des réformes !onçières qui permettent 
de créer des exploitations fami1iales 
rentables. Ce point a fait l'objet de 
nombreuses discussions tant pour sa 
définition que pour sa réalisation, car 
la notion d'e~loitation famili.ale est 
diffi-cile à « creuser » ; mais les ex
perts pensent, sans pour autant con
damner l'exploitation du type indus
triel, que l'exploitation familiale de
meure encore viable et est un fac
teur essentiel pour lutter contre 
l'exode rural massif, tout en concen
trant davantage la production. 

(AD.P.) 

LA FRANCE 

AGRICOLE 

ge 

'. '"""' tir,m 
PRO'YEMCE~•tatgr 

-\/,~ 
Par ailleurs, la politique sur les 

structures devrait avoir pour consé
fJ.Uence d'améliorer la productivité 
agricole <}Ui est encore souvent fai
ble, de faire baisser les prix de re
vient · et donc de rendre les prix eu
ropéens plus compétitifs sur le mar
ché international. 

, 
Co.mm.un 

han.ce pour 
française? 
n est bien évident toutefois que 

cette politique doit .êtr-e régionalisée 
au maximum afin d 'évi-ter la mort 
de régions entières (le Massif Central 
et le Sud-OUest français, le Midi ita-

' 

lien, etc.). Il faudra donc engager la 
lutte pour que l'aménagement régio
nal entre dans les faits- Tout cela ré
clame de gros capitaux que ne pos
sèdent pas toujours les intéressés ni 
les gouvernements, d'où la décision 
de créer à cet effet un « Fonds eu
ropéen d'amélioration de la s-tructurë 
agricole », qui aura pour mission de 
réduire les taux d'intérêt ·pratiqués et 
de prolonger la durée des prêts con
sentis par la « Banque européenne 
d'investissements » (une autre créa
tion du Marché commun) ou les 
établissements de crédit nationaux. 

· V ers rm prix « européen » 
A l'heure aduelle, la plus grande 

diversité existe dans le niveau des 
prix. Il est difficHe ·de parler de ni
veau général des prix ; en réa
lité, -c'est produit par produit qu'il 
faudrait examiner cette question. 
Faute de pl.ace, tirons simplement la 
conclusion : aucun des participants 
n'est irrémédiablement placé dans 
une situation désespérée. Si le blé 
français est le moins cher d'Europe, 
les Pays-Bas ·1•emportent nettement 
pour le· prix des œufs, la Belgique 
pQur le porc, les Italiens pour les 
fruits et pour certains légumes. Ce
pendant, l'Allemagne paraît en géné
ral assez mal pfacée alors que pres
que tous les produits français sont 
les moins chers de l'Europe des Six. 
· C'est dire que la définition d'un · 

prix européen par produit au 1er jan
vier 1970 pose de délicats probl~mes 
'économiques et surtout politiques, car 
i1 y va ·de !'~venir de certaines agri- · 
cultures nationale~ (l'allemande, par 
exemple). Jusqu'à 'présent on n'a 
guère progr~ssé dans l'élaboration de 
cette politique des prix. · · 

Le seul point acquis, c'1est qu'il 
, e~iste deu:,c mécanismes pour · déter-
1rriiner le futur prix commun : 

,_;, La moyenne arithmétique des · 
·prix des six pays à une date donnée~ 
Le pr-ix moyen qui en résulte, s'il 
av.antage les Fra:q.·çais dont les prix 
sont gêriéràlemerit les plus- bas, obH
ge à baisser les prix allemands par 
exemple. On comprend aisément ·que . 

TJe gouv~rnèment de la RépubUque 
féd-érale ne manifeste aucun ·enthou
:siasme pour cette solution, qve les 

·-:agri-c'ulteurs aUemands refusent natu-
rellement. 
, _.,i -- L'•aligne-ment sur le prix maxi
·mum. Cette seconde solution a l'avan
'. tage de ne pas sacrifier le niveau de 
vie des agriculteurs les plu,s mal pla-
cés ; ellt;? ~énéficie en particulier aux 
·cultivateurs français qui verraient à 

· peu près tous leurs prix en hausse. 
M.ai.s, outre que cette méthode con
duit inévitablement à accroître la 
surproduction, il faut garder présent 
'à l'esprit que l'Europe n'est pas éco
'· nomiquement isolée du reste du mon
de et qu'elle doit tenir compte des 
cours mondiaux qui sont très bàs. 

·- Donc la fixation du prix commun sur 
la base. des prix maxima place l'agri
cul-ture européenne dans une · posi
tion concurrentielle de plus en plus 
défavorable vis-,à-vis des pays tiers. 

L'option est particulièremént déli
cate à prendre. La première solution 
nécessiterait une intég1 ation politi-. 
qu,e très avancée, car aucune nation 
n'~eptera de baisser ses prix garan
tis, ce qui conduirait inévitablement 
à une violente .agitation agricole. Il 
est donc beaucoup plus probable 
qu'on choisira la seconde méthode, 
quitte à atténuer ses effets en pre
nant une année de_ préférence assez 
éloignée de 1970 (1962 par exemple). 
Certains même souhaiteraient que 
soit institué pour certains produits un 
système de quanta européens. 

<.Suite page 8.) ' 

Marché Commun 
cation el prendre aussi des décisions, 
et ceci à la majorité, alors que les 
:ministres déHbèrent dans certaines con
ditions à ~a majorité qualifiée : Fran~e 
AHemagne, Ita'lie : 4 voix ,chacune ; Bel
gique, Pays-Bas, 2 voix ; Luxembourg, 
l voix. En règle générale, les dé'libéra
tions sont acquises si elles ont recueilli 
au moins 12 voix sur 17. 

On n,e souligne.ra jamais assez que 
4a Commission est un organe perma
nent, que ses propositions, lorsqu'elles 
sont prévues par ,Je fr,a,ité, ne peuven,f 
être adopMes qÙe sans amendement 
pâr le Conseii'1. s'auif si c&lui-ci réalise 
l'unanimité, que seule l'assemblée•, par 
un vote de censure majoritaire des 2/3, 
peut entrâfner la dlmission collecÎive 

des membres de la Co1J11mission. 
4 ° LA COUR DE JUSTICE, composée 

,de 7 juges-, assure le respect du droit 
résu'Jt.ant du traité. Ce traité est fina
lemeni une super-loi nationc::le pour les 
six ,pays et nous assistons, depuis la 
naissance de la C.E.C.A., à la mise 
en place d'une véritœble super-légis-Ia
tion , (C'est ainsi qu'une convention an
nexe au traité porte modific,ation d'un 
article du traité de la C.iE,C.A. concer
nant l'assemblée.) 

(1) Une description plus complète des 
institutions et des mécanismes juridiques 
est 4o'nnée P<1l1' le livre « Le Marc-hé 
OOlmmiu.n - Qhômage oui prospérité? », en 
vente . 54, boulevard, Garibaldi, Paris-15•, 
C.CJP. T.ri/blUJne SociaJdste, Paa•is _ 5826-65. 

(Keystone.) 

'One agriculture en pleine 
• • expansion, tnats ... 

L ES Etats _qui composent l'Europe 
des « Six » sont des , pays de 
vieilies traditions agricoles, il 

faut donc tenir compte du poids de 
l'histoire dans la future c'-Onstruc
tion européenne. Il faut , aussi faire 
la part des m-e·ntalités qui, dans le 
domaine agricole, demeurent encore 
bien souvent très traditionalistes .. · 

Physiquement, par son relief et 
son climat, l'Europe occidentale est 

· très diversifiée, parfois à l'inttrieur 
même des frontiè,res, c'est ce ,qui ex- · 
plique que . l'agriculture européenne 
n'est ·qu_e fort peu spécialisée. 

Par l'étendue de ses terres culti
vées (33,5 millions d'hectares), la 
France est le premier pays agricole 
de l'Europe continentale. 

• La production de l'Europe des 
« Six ». est en pleine expansion ; 
elle a augmenté de 28 p. cent de
puis l'avant-guerre, alors que la po
pulation active oc+.cup·ée dans l' agri
culture baissait àe 20 p. cent, Pour• 
les produits d'origine animale, l'aug
mentation est supérieure à · la · 
moyenne de la période consvdéréé ·: · 
plus 34 p: cent. 

Population a;gricole et part de l'agriculture dans le produit national 

PRODUIT NATIONAL 
POPULATION AGRICOLE en % 

DE LA POPULATION ACTIVE 

BRUT 

AGRICUL- CNDUSTRI~ 
, 

ALLEMAGNE . ................... . 
BENELUX .................. :: ... . 
F'R,ANCE ..... · ......•..... · ........ . 
ITALIE ,; ..................... ~ .. . . 
PAYS-BAS ....................... . 

• La demande l'augmentation 
de la demande pendant la mê1me 
période a été de 30 p. cent. Pour
tant, malgré l'accroissement de la 
productivité et de la production, la 
Communauté économique européen
ne demeure encore tributaire du 
reste du monde, puisqu'elle a dû im
porter en 1958 pour 51 milliards de 
dollars de biens agricoles, tels que 
sucre de canne, stimulants, agru
mes, huiles végétales, liège, e-tc. 

En bref, la production des « Six» 
ne couvre que 87 P.• cent de leurs 
besoins en biens agricoles dans l'hy
pothèse où l'Europe n'effe•ctueratt 
aucune exportation vers les p,ays 
tiers, ce qui est loin d'être la réa- · 
lité. Au surplus, il est bien évident 
que l'Europe demeurera toujours 
importatrice de produits tropicaux 

1G % 
10 % 
18 % 
34,5 % 
12 % 

TURE 

8,7 % 
8,6 % 

15,6 % 
23,3 % 
10,9 % 

50,9 % 
49 % 
42,3 % 
41,9 % 
43,5 % 

ou sub-tropicaux. Cependant, on es
time qu'en 1965, excepté pour les 
céréales secondaires qui resteront 
déficitaires, la Commwn•auté devien
dr.a exportatrice nette. 

Quoi qu'il en soit, le territoire d~ 
Marohé commun, .peuplé d'environ 
170 millions. d'habitants, offre de 
larges débouchés th,éoriques des pro
duits agricoles. Ce(te constatation 
doit toutefois être nuancée par pays, 
par type de production et selon le 
niveau des prix. Globalement, l'ac
croissement prévisible du niveau de 
vie européen dans les prochaines 
années ouvre de belles perspecti
ves, en particuli~r pour les pro·duits 
animaux - viande de bœuf, pro
duits laitiers - dont la consomma
tion moyenne par tête d'habitant ne 
cesse de croître. 

Quelle sera la place du Marché commun 

sur le marché mondial ? 
Nous avons vu, d'une part, que 

certaines productions européennes 
sont insuffisantes pour couvrir les 
besoins ; d'autre part, que certaines 
denr ées ne pouvaient pas être pro
duites en Europe. 

Ce qui est vrai en termes globaux 
- la nécessité d'importer - ne l'est 
pas nécessairement pour des pro
dwctions spécifiques dont l 'Europe 
peut être exportatrice. 

Le commerce rrwndial est dominé 
par des facteurs essentiels : 

- Le fait que les Etats-Unis sont 
devenus le plus grand exportateur 
mondial de produits agricoles ; 

- Le niveau des cours mondiaux 
qui sont, pour l'essentiel, fixés par 
l'Amérique. La baisse des cours des 
biens a.gricoles a été profonde ces 
dernières années, alors que le prix 
des produits industriels n'a cessé de 
croître. Il en est donc · résulté une 
baisse constante des termes de
l'échange (c~est-à-d_ire le raprpo;t du 

pouvvir d'achat des produits agri
coles sur celui des produits manu
facturés) défavorables aux pays ex
portateurs de produits agricoles non 
élabor és. Cette baisse des prix au
rait tendance à s'inverser pour la 
v iande de bœuf dont le prix monte. 

Il n'en demèure pas moins que la 
faiblesse des cours mondiaux est un 
facteur prim,ordi-al du succès ou de 
l' échec du Marché commun. Non 
seulement elle risque d'empêcher 
l'Europe oeci,dentale d'exporter vers 
les pays tiers, mais surtout elle peut 
empêcher un dévëloprpement har
monieux des achats intra-commu
nautaires, certains partenaires pré
férant acheter sur la base des cours 
mondiaux à l 'extérieur : Allemagne, 
Angleterre, si elle adhère. 

La disparité des prix europçens et 
des prix mondiaux impose donc unè 
politUJue d-ouan~re très . délicat~ 
pour la Communattté . économique 
euro,p~enne. 

.. 

1,· 
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Que, sera 
(Suite ide ÙL lJfYJ1tfr.e "// .l) 

Quoi q,u'il eJlil. .njjt,. ,trelb'tre ,qflles,tion 
pourra être f2.!e43.emtem JPésQJlhlll'e ~i., pen
dant la pério.tîl.E tT~e,, !les éearts 
de pm .diminruent .stll1.füis~mt ·pma.r 
que l'unifieat io:m des ~(ï)'m".:S .ai11 1e.r j,an
vier 1970 s'efif.ee:tw.e ~-s it,r@p de 
conséquences ,g:ra;v,es JUU. ~tt \die vue 
social_ .La polifü1qi1;1e 4e a:-.q,J9C-illlôhemen.t 
des 1.i)rtx .se.ra p.a:r am.:séqru,,autt; :u:o t,est 
décisif ]1>.éJl.ll" l.e sl!ltx.à de fa ~'i!tiqlle 
commUl!le. 

EtaWi.r 
de eillara -relafiNS 
co rcialres 
avec le · este tl• __,.. 

Il J:i'eEt pas S'OJ~lt.d'llle, ru pJ}}$Sibla, 
d'iseTue!!: 1€ Marœé iD.Ml&1a.1.m Giu T~ste 
d\1/ m.ou.dce, d'.a'tl:tm.lt pllnr's ,qiu'il :pa
raît iw,o.1:uer vers 'li1llilte f'.,@irm.11L11e plu.-s 
« at'lanltique ». 

Les é:eb.ang-es avec l'extérieur sont 
très importants, même dans le do
maine des produits agricoles ; la sup
pression des restrictions et l'abaisse
mem.t mondial des ttm!fs domaniers 
dew,aient encore accr@itr,e le volu
me des échanges. La potitig_lle com
merciale extérieve d<e !la. C.E.E. re
vêt donc une certaine i:ml)IDrtanc,e ; 
mruis quels sont just.ement les liens 
d'un type nouveau 4.~e ,de.tleT,miner-a 
l'um:ification du 1m.1;nc1bté eiwr-u,,péen -~ 

Il s'agit de ~r-évolr les mécanismes 

la --pof-itique agricole -
dilce @rntect.ion ijUÎ déiitilfurcmit la J>f>li
:'t.iü\lœte extérieure c@ml!lillWil,e. 

Exi.Bt,era .. t .. il 
un droit Je pr.élaenre 1 

.Les pay,s ·ll>len lt''J..w.és .a.:J!l lli).IDmtt 1iœ 
"l7lU..<e :agrleo1l,1:, tel.s Œ,l(lilf! la îFTJlllllœ~ ea;.p;ê
.r:e:llllt ,que .œ ManelhJ.é -O:JJJllMlm11!1œi îl:am- pe.r
.met:m-Ja d'-étenâ;r,e Jie-.s dâ!oo):mc1hl.lÉE 
'WS-'Îl--YlE :die ]e.M.iS l!l~ei~ m,.a,a.s 
,er,i.e(i);re it.a m1r:a!iit-îl lliœlie ::e:es <illn'u11œ.r-s 
the .s@iel'lt pas :m1eib ,à .a,me!he:r ~rfü; 
m.es ;pxay.s ti"el".$ au Cll>lm$ m@mMHfi:lllll. Ces 
1Jla.YS .iWID].'a1 :t:emut d.-0):Illie q!l!l:e l1.es aic1nalt5 
die lems 1).a.Iïl:ie:m11i1res .s-@fueJlll.it .efi~ 
!lfüe pr.éi.ér-enu chez .ewc C'est ~ n
mœx dr4llît de riféreaee. Jüms:i hl 
Fr~ p .cm.rraH -ê.oowler ~es :111r.Gl.S.1lltC
ti1!JllIB .exebûililtaâ'.reB cl:Q.ez ~ w:@rl.sft.ri_s 
.aœi ;prix e11Wu>~en. EU11 riewam.c.b.:t , YA1-
le~e TJ 'est ~ lfiiiss~èe ·à se Jier 
p.rur llll tel s;ysitèm~; en .eiflfet. la ~o-
1iiitïgne ai,griew1e et :a~1n.tafur.e ll11e
.maml'Iie ~it fümil.é~ à la ~s .sstlJI' 1lllD. 
haut mveau de rémunér.a'tion de ses 
propres agriculteurs et l'achat m9.ssif 
d'importations agricoles à bas prix 
(au cours mondial), ce ,qui lui per-

. met tout à la fois de satisfaire ses 
cultivat•eurs et de ne pas méconten
ter les consommateurs qui trou.vent 
Jil,eis demes .aili~JJ.t.atr-es imJI)l(M".tees à 
blil'll -cmmpte. L :ab-Jltti0.n «il''aicbhelter 
en Franc•e, aux Pa>y$-Bas 0u à l'Ita
lie, .modifierait dangereusement cet 
,~hl.br.er . 

TI ne semble pas actuellement que 
1e g@uvern:ement français ait obtenu 

,gain de cause ; les récentes conversa
tions sont muettes à ce sujet. Toute
_f:ois, comm.e nons le verrons dans la 
deuxième parti.-e de .c,et'be é1trorde, 'les 
taux diff.érents du prélèvement_, sui
vant qu'il s'.agisse de pa,ys a_piparte-: 
nant à la C.KE. 011 ,Qie ,pays tiers, -
t ouent en qu·e11gue .sorte ll:e riî>1le ·•!it'une 
préfér-ence fonclée swr les :dir<9'rts de 
.&mane dif.féren.tlels -; m..1lli:s 'fle J:te'tS't 
,ewidemmen't Jl:3.$ un a'Jllt-htentti~'t'te l!i'Nit 
(i,e préféren;e'e, ;génératffi!l'l' ·cl"•!!)l!>iliig.a
m.ons réci,prngues. 

Le tarif comnmn exiéniW!r 
L'intégration éeG.mlBJnl!iqUie 1Jie it'Eu-

, mope ne s'éreoora p&S ~ m.@n<ie ; il 
ceonviendr.a p:ar oon@é:Qu.eitnit Jlle d,ét~Jil
me le Marchté •~'!W. C@llllitre l'ex
térieur : c'est le but du tarif exté
rieur. Mais, alor.s ,que .m.a.iintena.nt 
dlaque Etat possède som pro])re taTiI 
dont il est ff~.mat>le, il n'e xâstera 
plus dans -ata pa:ia5~ Glu ma..rù,é u.ni
•~ue qu'un .seul tari.if &:,P-li>1ic.a.Dle aux 
frontières .arec les pays Œl{i)n p.articii
pants. 

Le problème ,esons-lsûe 'à fixer 'le ta~ 
de ces droliks. iL'.lillCOD:r.d JI. /Pl!l .s_e faire 
assez rapidd:m.:enit emi oe !ilwn~e ~ J,e 
tarif commllllll ïS,eria 1.fixë â la nmy-enne 
cles droits effectivement ]U'Jlltii4,11.és en 
1957. C'est dfüre 45e la ~il'oise eim. ~oDsl
dération d'o.:m.e .m:oroenlil,e l@:l!>J.>i;g-.f.,ra cer
tains pays .à :aU:J.gme.IïLtter J.-eus t.arif~, 
tandis que 'fi'aut;res les diimmililJ!lero:nt. 
CQmme pOil!U' 1a d.étermm.aü.@..n Jil.es 
prix intéri.e!lil';S, il a lli'<iJ-Jll:C lf;BJllliu Jli)l'é
voir une pédoo..e ttra~rre @<elIDrls,nt 

-commune , • 
. ,laquelle Chaque Etat aménagera son 

propre tarif par p,alier, de · façon à le 
_rapprocher au maxdm1llm 1t11 'tj_:,r.Jf 
oomm'Nifi 'eyrii ser.a ,a_wlirqlll.é àt ~eir 
du ~1 •r janvier 197'0. Un correctif est 
APPOrté par le système de.s prix mi
ni-ma et des _prélèvem-emts, o.@ma::riJ!l:e 
D.(i)!US :Le v•e-rrons. 

1Ju second pre>blêm-e -se pCis:eira en 
,e:as fi•,adhésion d,e la Graù-e..:Breta
.,g:ne. 'Cette dernière" tm .effet., 11w-ait 
9rgamsé un systêm,e lll'éc'han_ge .aw,ee 
1e V..oo;nmonwealth -:ful>.ndé .sur ~ie .ikelt 
de iPX•éférence m1U:tlle:!1e ; '.CC>Illl1llle pou:ir 
1".illemagne, ce .systemn.e .!lm ;~r;m.et
,t-.wîi.t d"importe.r .des lieDT.ées ..a!llmiem
bal:~.es à bas prix. Le Mare1'lé .cmm
mum ne saurait com:en:tlr de .tels jprl
-vilèg,es à des nattons tiel's ,; c"E'.Sit -un 
.é.eueJil sur lequel risfj,ue,111-t .die "e11.ter les 
àîscussions qui doiv,.ent ..s"e>uiVIÏT a.tre 
les SdK et le chef de file des Sept. Le 
Maremé commun aura d,e ,gr.an.des 
,c0nséquences non S€lllement en 'Eu
rope,, mais aussi sur les autres contï
neruts ~ c'est pourquoi son évolution 
est ,Sll)ÏVie de très près aussi bien par 
les mats-Unis (:lue par l'.Aust!railde ou 
le-s imvtions afrie.aJnes. 

T-els sont, très· schématiGtuement 
~-éSl!Jl1ll1l.és, les obj,e,ctïfs tanit Lliltécieurs 
q]ll'elCDérieurs de la politique agricole 
.e@maimnme qui devra, au 1er janvier 
1.-9'.7{),, .'S'appliquer aux Etat§ qui ,RIUl'.0nt 
e'JD.oisi d'adhérer à la CGmmunatl'.té 
éei00!t-0mique europ.éenne. TI ne.site mtaa:im
te.tilao:ait à définir J.e.s moyeru llJ.'l!llÎ per
me1btront d'atteindre cres cm;jecUfs :g,é
·m-ér-JltlilX ; ce sera l"..Dlljiet ,<m. pr~-a-m 
M'>t~. 

La grande misere de rEnseignement technique (fin) 
:m est difficile C:l:'e.ay.i~ !Une ré..: 

forme de l'en-aed.gaelitl,ettlt .technïq,ue 
sams 1a placer •!i-8iJilS ile· .cadre pll.1$ 
vaste d'une réfar.nie ,ae l'erui.elg,n-e
ment. La réforme Berthain, d'aITleurs, 
fait déjà dispa,raktre ,tb.é0>riqm-e-rue.n.t 
les ordres d'enseignement en 6° et en 
5• au bénéfice du cycle d''observation. 
Toute réforme devra .donc écarter les 
écueils que nous avons renocmtrés au 
col!lrs de cet article : impasse vers la 
profession des la sortie du primaire, 
abandon d 'une véritable ét!lll'l-catlon au 
prmfit d'un apprentissaige intéressé. 
Pol:lr cela, n faudra bien sûr cons
truire des aoeaux, équipe.r, tr.ouver des 
maîtres pour parer à cette misère 
dont nous parlions plus hant. Sur un 
plan plus général, ii no-e1.-s faudra bien 
en rewenir au fond de la réforme 
Langevin-Wallon, si Yt(fflS Ve'N¼C:Jns que 
l'Ecole remplisse effectivement sa 
tâche d•éducation. 

A grands traits, il U'IDUB .semble que 
ceci se traduirait par les "Qt'ientations 
suivantes : de la 6e à la 3•, .enseigne
ment .autonome vis-là-vis des .c.adr,-es 
traditionnels, avec cependant des 
options possibles ])Our 1a recherche 
des aptitudes, essentie1le:ment à par
tir de la 4'". Ceci am-.ait -pour av:an
tag-e de ne pas obHger chaque entant 
à un choix alors que s.es aptitudes 
sont encore bien 1nce;rtalnes. et évi
terait cette impasse .q.ue constitue. 
par trop,, à l'heure 11,ctuelle, le tech
nique. 

Au nî veau du second c,yde : deux 
orientations pri11cip.ales ; l'une vers 
l'apprentissage d'un métier (C.A.P. ou 
brevet de technicien) ,, rautre vers 1,es 
études supérieures, y compris techni
ques. Ainsi se trouverait confirmé ce 
rapprochement du technique long et 
du secondaire classique et moderne 
déjà amor.c:é et qu'il paraît -s.ouhai
table ct·'accentuer. 

Toutefois, il serait dangereux de 
couper totalement ce tee:h!mi'que long 
des enseignements plus dîrectement 
prDfessionnels, Et, on colil.çœ.t lei la 
nécessit é de faire é'vniuer 1a rfparti
tion des enseignements dans lf's lo
caux selon des tranclil.es verticales 
pour rapprocher tons les premie-r.s 
cycles, d'une -part., ·tons les .se.cond-s 
cycles, d'autre part. 

Une autre raison .mi'ITte .en fave.u.r 
d'une telle so11ltieu. Sans doute. 
comme -i.e dit le rappCi>rt .Langevîn
Wallon, << l'enseignement génera1 doit 
être autant que possible art.iculé sur 
l'apprentissage lui-même »,, -et nGn 
pas juxtapos.é à :r.aâs.on .d~un trmiestr,e 
par an cm de q:aelqu.es henres par 
~emai~e, comme loe s.Glili.aitent bien 
des milieux pa,t.nIDDJ1;.UX, .Mais une 
société démocr.a tique .suppose des 
con.tacts., des p0ss.ïh>1Liités •de dialogue 
et de contrôle ,~tre ses membres, 
:même et ·surtout si., -s.ur le plan pro
f essionnea, les lîliil.-S i&mit <ie.s exéeu
tam. ts, les autres des techniciens .. 
L'enseignement til0it _pr,~.a:rer à ce.la. 
Même si la société détruit par la 5Uite 
aës efforts. Et, il ne serait pas impen-
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.sable que âes aotïvï'tés., :c.IDJJ.TS ou 
'conférences, :~émïnaîires oomm'lins à 
tous subsistent au ruw.e:a,u <itu -sewnd 
cycle. 

Qu'en est-il dans iles ,pr<:>j-et,s -:;.c
tuels? Nous avons vu ce qu''il fa11aït 
penser de la réforme Berthoin. Pour
tal!l(t àe.s ces_p0irs d'éYoiut irm plus fa
vorable subsistent. On a fait beau
coup de bnüt r~eemm:e1at autour 
d'une circulaire Capelle du 17 no
vembre 1961. Elle a S1!>u1evé un tollé 
généra,l des syndicats. Il ,est wr.a1 

· -qu'elle modifiait assez ,sérieu-s.ement 
1es struetur.es de notre :e:nseigne.m;i.en,t. 

A l'issue dl!l cycle d'ol:>s-er:va'ti0n, 
-deux voiie-s sem.t offertes ~ 

• E-nseig.nement ll)rati~ue ,<ile ifm d-e 
.scolarit:é obligatoire ; . 

• Cycle d''or1:entation e@mprenant 
trois eptions : classique, moclerne
technique, enseignement complémen
taire et débouchant : 

- sur 1es co11èges d"euseignement 
technique (.surtout . ]H!>Ur l'option 
« complémentaire »). 

- sur un second cyde l0ng (clas
sique., moderne➔ techni-que., prof es
.sionne1:) .. 

En même temps, la réoTganisation 
des établlssernen:ts d·'enseï,gnement 
JJréconisée est importante : 

- 'les lycées deviendraient des éta
blissem.en ts p.olyvalents ,de second 
cycle; 

- d'autres ét.a.blissem-ents T-egrou
:peraient les autres GYCles (soit _à par
tir des .collèges d'ens.eigtœm-en'.t géné
r aux, .soit à p.artir de n.ouv~.aux 
locaux). · 

Des formules intermédiaires subsis
tent toutefois au sein de ces deux 
;graruiis groupes. Que1ques éléments 
importants .sont â retenir dès main
tenant : 

- C'est Ja ·p:remi-ère fois que le 
cycle d'observation prend si nette
.ment son autonomie :v:is-à-vis des 
.autres. 

- TI y a une simplîficatîJïm au ni
veau éle.s 4• e.t 3• qui est 11:•amoree d'un 
tronc rommun et qul rapproche le 
technique du second degré, lui don
nant ses titres de nobles.se.. 

- n y a r.ap_prochement aussi :des
dive:r:s ense1gnem.ents :an ru;v.ean du 
-second cycle. 

On voit par là que œtll! organ1sa
tion va assez netteme.nt dans le sens 
,des grandes lignes de .réio.rm.es gue 
nous dessinions p:lus haut. Et c"est 
un aspe.et p,osit.if, ~11:e ce ·bcmle:verse-

. ment des ba,bibdes acquises d'o.ù 
pourra peut-être .&.ortir :un Ji)J.'<Ggirè.s de 

démoer:a tisa mon. Des s y a:;i Gi i e .a t s 
comme le .S.N E.T, fav@rab1e à l'auto
nomie du cycle li'@bservat.iC0011, on:t 
d'aille1.l!l's, .sur re J}@int, ~@rté leur 
accord 

Mads cet effort ne .se f,era pas par 
une seule cire~faire. ni :ii>.a.ir ees seules 
meswr.es. Et, -si ntlus ~miin0ns Je 
contexte et les détails . de la circu-

DE 
Jaire, nous ne _l:l@uv.0ms manquer 
-d'être inquiets. 

La circma.ire a · é'té -prise .sans CTm
.sul ta tion de.s organismes intéressés, 
en particuUe.a\ Jle.s s_yndîca!ts ensei
gnants. Ce s.<mt là des m.êtJlodes de
venues cour.antes s.©us le .régime 
actuel maïs qui laissent .sceptique 
quant à la V.:Qlonté de i:< 'àlém6cr.at1-
ser ». 

Cette réor.ganisati0n est faite à la 
hâte : les aoadémîes, prévenues ie 
17 novembr,e., .d.ev.ai,ent faire ccr>nnaitre 
leurs projets .aw:ant le 31 àéœmbre, 

Une telle reJfli>rme <i'l:e ,strnctnr-es 
suppose une refont..e •}ilélibhgcagîque 
sérieuse, e!t rien n ';a édié -fait de ee 
,côté . 

On sembJle .snorlenlter rers le regir~
pement des cagJrég;és mais a1t1s-si des 
certifiés dans le sammd cycle, lais
sant cycles· !['.-oibservaùion ;et d~orJen
ta tion à des pT@f:esse:ums a;,yrunt ceu une 
formation pros mpicie. G>r, oe.s deux 
derniers cydes s011.1t P@UT la form.a
tion de l'emlfant irnm,e grande im])or
tance : il s"agfut il:Dfüen là de formatîion 
de l'esprit. · La péda,gogi-e d@ît être â 
ce niveau partic'tllJllèrement éwdiée elt 
les maîtres formés en cons:équenee. 

Enfin, et ceci o-oncerne _plus dtrec
temen t le technique_, certains élé
ments et certains sî1ences de cette 
circulaire laissent penser qu•en ce • 
qui concern.e l es centres d'.a_pprentis
sage c'est la _politique ru,i 16 mai 
1961 (examinée plus hau.tJ qui ]'':em
porte décidément. e'est-a-cür.e l'aban
don de la furma.tion par 1 Education 
nationale au profit ..d'une formation 
donnée datlS les entreprJses et . com
plétée par qlllelq!Lles c.aur-s Ji)r0fes~ion
nels. 

Grève généra-le aux 
(De notre correspondant particulier.) 

Nous pensons utile d'attirer l'atten
tion &ur les causes de la grève géné
rale· aux F-0rges de Crans (Savoie) . 
G'est une grève assez exceptionne1le, 
puisqu'elle n'a été ]ïll'.é.cé,dée .rl 'aueun 
dépôt de cahier .de revendie.a.ti©Lls,par 
les ouvriers. 

En effet, la ru.rec:tlo.n :a proposé 
elle-même une piâ.me à ~ produc
tion. Mais cette prime .éJ;ai:t .de carac
tère individuel et lle'lod©mrulaâ.re : 

- p r i m e in-iiJ,,vîduelle, c ''est-à-dlre 
d<i>nnée à un ouw.rier _pl.11tôt .qll '.à un 
autre, lais.sa.nt d.Olilc la p.oribe 1i>uv.erte 
à tous les abus passibl-e.s :, 

- prime he"bdomadaire, injuste, 
car l'ouvrier risque de perdre- le bé
néfice de trois j,ours de trav.aU. si le 
quatrième jour :Sa machine t.G>.mai>e en 
panne, si l'E.D.F. -est .e-n grève ou pour 
taute autre cause. indépen..hm.te de sa 
bonne volonté. 

A noter qu'une prime seml1>lable · 

D''afl!ltres informaWi.(')nB '1ll:~l!l8 )li)ei!m'et
tenit de croire que les mU.i~ _pa:trn
namt et le ministère l}ré1l)all\em\1t qtUel
que :chose de semblaimJe, -à J:'récari, 
1bien ,sûr, des enseignaats. 

Ce -sont là des opti@ns gra v.es -et que 
nous ne pouvons accepter.. 

:Œl .~ a sans doute, c'est JlliG>t.rte opi
nion, des aspects positifs 1Gtam; cette 
clir.cùl.aire, et mêm-e c.onraigemK, po r 
le dé"l7eloppement de :nm,tre e.mseii.gne
ment .. S'agit-il d 'abootir à la cllémo
cratisation ou .simplrem.m1it d'u.m réa
.mén.a.gemen t ~saîr.e à lla 1grande 
dn.drurs.trie et sur 'lequel on ne revien
'èl.r.a pas ? On peut se poser la ques
tif>m et envisage:r» snr ce point, l'ave
niir :awec quelqtlle inquiétude. 

Ainsi, cet enseignement appare.m
mru:nt « populaire » puisqu'il s'adresse 
-awrunrt tout aux enfants à,es travail
.J.eui).S,, est-il un e.ru;eignen1e,JJ.t _qui va 
â .!"encontre des aspirations tes 
ma-sses et qui den1eur.e u.ne c.a,rica-tur.e 
de ce qu'il d-evraat être .. Des m0ye,r1s 
TiJ:érisoires qui .concfuuisen:t à des classes 
.su.rooarg-ées où s'entassent les en
.tants encore heureux de ne pas avC!>ir 
ét:é Tefusés, un abandon partiel, par
fois .consenti, parfois .recherché,, entre 
~ mains des intérêts privés, surtout 
iJa'th.striels, bref une situation scan
clalrose à bien des égards, comme 
dans les autîres enseignements mais 
ff:Illli, s'agissarat du technique, prend 
figrrure de désastre. Les quelques ré
formes tentées jusqu'ici peuvent-elles 
égayer ce tableau? Au point où on en 
-es;t auivé, l 'ienseignement technique 
a besoin de solutions révol'utionnaires 
que seuls les enseignants. les éta
dia11ts et l.es militants socialistes 
pe-uvènt, en dehors de tout conser
vatisme intelleetu.el. oo.neev@hr ala,i:is 
t0nte leur ampleur et imJ)oser. 

. G.. • et D .. W,. 

Forges de CRANS 
existait, mais a été ;uppr,imé-e, -en 
19-54_, :grâce aux di.scuSE>ions -achar
m.ées ,w dél-épés .swnwcaux. 

Aipr.è-s llll1le a:ssemb1,ee généraUe, Œ,e '2j 
janvier, les ouv:riers décidaient donc 
d.e faire -une gr.èy.e llli.miw_, :n.e .de- -
--vaut -.se terminer q·lfavec l'iannutla,tiBn 
~e 1a décision prise par la dirscitio-tL 

DCJmis cette date, les ouw:xtiers UJWL
nime.s - -à 100 p. oe·nt - ont .rép0'1itdu 
à l~ppel des troù; .syn<li.c-ats : C ,;G.T., 
F..D. et C.F.T.C. Sews les mensuels 
- ru:in touch€.s p.a,r la prmi.e - -J;ra
~l!lent et sont même · « desœnGLu.s -• 
à l'ate1ier

7 
ce qui entraîne· ..d,e,s mailÛ

pU)l atioJaS défect.llleuses JHI~ Mlil .per
:fil>JMJlel aon quawfié. 

.Oel,a . est malhenrensement k ré
sultat d'une pofüâgue &1iyje !IOOl,r il.a 
~on depuis quinze .aim1s - p@lli
tiqu-e qui consiste souirent à tair.e un 
chœoc ;p-a::rtlal po111r ,atbribl:l-ex Ji.e~ p.flls
a de maîtrise ou àe c.a.d.ne~ .:nlihe Ille 
« promotion de dmit div,i:m ». 
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La rencontre des deux hommes d'Etat 
, 

les plus ruses et les plus réactionnaires 

La ., é c e n t e rencont.re de 
Ga.une-Adenauer a été une sur
prise. Du moins pour -l'opinion 
publique qui n'a rien su jus
qu'à la veille. Est-ce le géné
ral d-e Gaulle qui en a pris l'ini
tiative·? Ou bien est-ce le chan- . 
celier allemand qui a demandé 
à voir notre général-président? 
En définitive, ce n'est pas telle
ment important. 

D 'APRES le communi,q_ué publié, à 
la suite de plusieurs heures de 
dis-eussions, les deux hommes 

d'Etat se sèrai-ent mis d'accord (ou 
plutôt : ils ont constaté leur accord 
compl,et) sur les deux questions exa
minées : problème allemand et rap
ports Est-Ouest ; p:r;oblème de l'Eu
rope. 

Sur le premier point, ils avaient 
une position commune -depuis long
temps déjà. Comme Adenauer, de 
Gaulle ne veut pas négocier avec 
Khrouchtchev au sujet de Berlin et 
du problème allemand tant que ce 
derni-er prétendra << imposer se.s exi
gences». 

En revanche, l'accord sur le second 
point ne me semble pas certain du 
tout. On sait que le général ne veut 
pas d'une « Europe politiquement in
tégrée ». Il lui · oppose une « Europe 
des p,3. tries », c'est-à-dire une sorte 
d'alliance entre les six Etats (dans la 
pensée du président de la Républi
que, c'est lui qui aurait la « direc
tion » de cette alliance). Une récente 
déclaration française a encore ag
gravé le désaccord ,au s,ein des « six». 
Le gouvernement français semblait 
vouloir enlever leur caractère supra
national aux institutions existantes 
du Marché commun et de la Com
munauté charbon-acier. 

Pour l'Euratom, c'-est déjà fait. 
Hirsch, directeur de l'Eur.:1 tom, a été 
rappelé par Paris, au grand mécon
tentement de .ses partenaires, parce 
qu'il se considérait comme représen
tant ~s «six» et non de la France 
seule. Il a été remplacé par l'ancien 
ministre de l'Intérieur Châtenet, plus 
docile. 

Après l'entretien de Gaulle-Ade
nauer, on affirme que l,a France n'a 
jamais eu des intentions semblables 
( ! ) , ce dont le chanc,elier se réjouit. 
Mais de Gaulle est re.sté ferme sur 
<< sa » conc,eption de l'Europe. Si Ade
nQuer déclare être entièrement d'ac
cord avec son interlocuteur français, 
c'est qu'il abandonne aussi « l'inté
gration politique ». 

Je crois qu'il ne s',agit là que d'une 
rus,e. La commission ad hoc, chargée 
d'étudi-er ce problème, se réunit jus
tement à Paris. Ayant obtenu de la 
France un éclaircissement concernant 
les institutions supra-nationales exis
tantes, l-e chancelier rend possibl,e la 
réunion de cette commission. Mais il 
1'1-i.s.&e aux renrésentants du Bénélux 
et de l'Italie ie soin de combattre les 
conoeptions gaullistes de l'Europe. Il 
ne se privera d'ailleurs pas du plai
sir de soutenir, dans la coulisse-, les 
adversair-es du général de Gaulle. 

Bonn ne veut pas de 

négociations 

avec Moscou 
bilatérales 

Est-ce une simple coïncidence- ? 
Toujours est-il que la réponse d-e 
Bonn à la note soviétique proposant 
des négociations bilatérales a été re
mise à Moscou seulement après 1a 
rencontre Adenauer-de Gaull~. 

Il existe en Allemagne un courant 
assez fort en fav-eur de ces négocia
tions. Le président du parti libéral, 
Mende, l'a déclenché par une décla
ration et par sa rencontre avec l'am
bassadeur soviétique à Bonn. Le vice
présid-ent du parti social démocrate 
Wehner a exprimé une opinion sem
blable. Bien qu'Adenauer ait répri
mandé Mende (dont le parti participe 
au gouvernement), on sait que le 
ch-ancelier n 'a pas écarté complète-
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ment cette idée. On se rappelle l'af
f.aire Kroil, ambassadeur allemand à 
Moscou, qui a ,eu un entretien avec 
Khrouchtchev en novembre dernier. 
Il est inconcevable qu'il ait pu accep
ter cette « conversation » sans accord 
avec son chanceUer. D'ailleurs .Ade
nauer l'a couvert... et renvpyé à 
Moscou. 

Pour une fois, j'étais d'accord avec 
Adenauer-Kroll. Comme Mende et 
Wehner, j,e pense que l'Allemagne n'a 
.aucun intérêt à r-epousser toute né
gociation directe avec l'U.R.S.S. Je 
n'ignore pas que, d'après les condi
tions de l'armistice, le problème aUe
mand est du ressort ex-clusif des 
« Quatr-e Grands » (les vainqueurs). 
Mais est-ce que la constitution d'un 
Etat allemand de l'Ouest et celle de 
l'Etat alleman<l de l'Est ne sont pas 
en contr,adiction flagrante avec les 
accords entre les « Quatre >) ? Est-ce 
que le réarmement de l'Allemagne 
(des deux Allemagnes) n'est pas 
contraire à ces mêmes accords ? 

Je ne crois pas que, dans les cir
constances actuenes, la négociation 
directe et bilatérale entr,e Moscou et 
Bonn puisse aboutir au règlement du 
problème allemand. L'U.R.S.S. ne 
sembl-e pas disposée à abandonner la 
R.D.A. et à favoriser la réunification 
de l'Allemagne. Mais elle peut c.ffrir 
à l'Allemagne des marchés pour son 
industrie. 

Ne serait-ce pas ouvrir la voie à 
un nouveau Rapallo ou à une nou
velle entente semblable à celle de 
Ribbentrop-Molotov ? Il me paraît 
risqué de faire un rapprochement 
entre la situation de 1962 et celle de 
1922, alors que l'Allemagne et 
l'U.R.S.S. étai-ent deux puissances 
vaincues et appauvries. Il n'y a rien 
de commun, non plus, entre la situa
tion internationale actuelle et cêlle 
d'août 1939. Aussi n'avons-nous p:1s à 
craindre, pour le moment du moins, 
la constitution d'un axe Bonn
Moscou. 

Mais, dans la mesure où les pour
parlers entre ces deux Etats pour:
raient réduire les oppositions et amé
liorer le climat international en Eu
rope, ils sont désirables. Tout ce qui 
peut diminuer la tension en Europe 
doit être tenté. 

N'est-ce pas le général de Gaulle 
qui aurait obtenu d'Adenauer qu'il y 
renonce? Ne serait-il pas allé à 
Baden-Baden justement pour empê
cher le chancelier de répondre affir
mativement à l'offre soviétique ? 

Ce serait très grave. Ce ne serait 
cependant nullement contrnire à 
l'opinion qu-e le général se f.ait de 
l'évolution d•e la situation interna
tionale. Mais qu'aurait-il promis en 
contrepartie? 

La cascade 
des u niet, niet-" 

Ainsi qu'tïm pouvait le p.révorr, le 
président Kennedy et le premier mi
nistre MacmiUan ont décliné la pro
position de Khrouchtchev d,e les ren
contrer, le 14 mars, afin de transfor
mer la Commission du désarmement 
(désignée par l'O.N.U.) en Confé
rence .au sommet à dix-huit (cinq du 
camp soviétique, cinq du bloc atlan
tique et huit Etats non alignés ou 
neutres). Leurs réponses sont cepen
dant conçues dans des termes très 
mesurés et même aimables. Ils ac
ceptent l'idée soviétique pour la fin 
des travaux de la commission, si des 
prog.Fès substantiels étai-ent constatés. 

Le général de Gaulle a répondu à 
son tour. Il refuse également. Mais il. 
déclare être prêt à se rendre à une 
Conférence au sommet -des puissan
ces nucléaires (quatre ou cinq) afin 
de regler le problème du d-ésa-rmement 
nucléaire. 

-On n'a certainement pas oublié le 
r-efus du général de prendre part aux 
trav,aux de la Conférence sur l'arrêt 
des expériences nucléaires, qui a d'ail
leurs échoué. Aujourd'hui, il propose 
lui-même une conférence dont l'ob
jectif serait beaucoup plus vaste. Ce 

n'est pas absolument contradictoire. 
Mais cette attitude confirme l'impres
sion que produit la politique. exté
rieure du général-prési-dent : refuser 
et, si possible, empêcher toute initia
tive qui ne vient p,as de Lui. 

Après tous ces refus .- et celui, 
attendu, de l'Italie et probablement 
aussi du Canada - Khrouchtchev ne 
pourrait compter que sur l'acceptation 
des huit Etats non alignés. Ils n'ont 
pas encore répondu officiellement. Si 
Nasser semble ac-cepter, -en revanche 
Nehru refuserait, c,e qui peut faire 
aussi changer la position de Na.sser. 
Il n'est pas certain que les autres 
« neutres» acceptent. 

Je ne crois d',ailleurs pas que 
Khrouchtchev se soit fait la moindre 
illusion sur le succès de sa propo
sition. Comme j,e l'ai dit la semaine 
dernière, c'était une simple parade 
à la suggestion d-e Kennedy de réu
nir les troi.s Grands : Kennedy, 
Khrouchkhev et Macmillan. Le chef 
sovi-éti,que voulait pouvoir annoncer, 
avant la réunion plénière du Comité 
central, fix,ée .au 5 mars, un~ ren
contre à deux, avec Kennedy, et à 
Mos,cou. Une conférence à trois ou 
quatre, où il serait seul et en mino
rité en face du « bloc atlantique », 
ne fait pas son affaire. 

D'autre part, le refus des Occi-den
taux d-e se rendre à une Conférence 
au sommet à dix-huit permettra à 
Khrouchtchev de l'exploiter à fond 
auprès de sa propre opinion publi
que. Les journaux soviétiques ont 
déjà commencé à préparer cette cam
pagne. Ils annoncent, en effet, .que 
la proposition des Soviets est un pas 
décisif dans la vo1e du désarmement 
total. Ils publient en première page, 
sous de gros titres, l'accord des 
« Etats socialistes». Le refus des Oc
cidentaux sera présenté comme un 
sabotag-e délibéré de la Commission 
du désarmement, et par conséquent 
comme une men.ace contr,e la paix. 

• 
Les Etats-Unis 
s' enfoncent dans une 

politique d'aventure 
à l'égard de Cuba 

Les Etats-Unis continuent à s'en
foncer dans une politique d'aventure 
à l'égard de Cuba. Décidément, Ken
nedy est incapable de tenir tête aux 
chefs militaires et au capitalisme co
lonialisme lésé par la révolution 
cubaine. N'ayant pas obtenu pleine 
.satisfaction à la Conférence de Punta 
del Este,, les U.S.A. préparent active
ment le blocus économique de Cuba. 

En Argentine, « l'armée » ,a obligé 
le président d-e la République à s'ali
gner sur les Etats-Unis et à rompre 
av-ec Fidel Oastro. 

On affirme que Washington fait des 
démarches auprès de ses alliés euro
péens du « Pacte de l'Atlantique 
Nord» (I'O.T.A.N.) afin qu'ils mani
festent leur solidarité envers l-es 
Etats-Unis en se joi-gnant au blocus 
de l'île « maudite ». 

Les travailleurs de l'Europe ne doi
vent pas permettre que leurs gou
vernements prennent part à cette 
action criminelle et dangereuse. 

Quant à !'U.R.S.S., elle a pris une 
position très nette. Elle sait qu'elle 
exprime, dans cette question, l'indi
gnation de tou.s les communistes, de 
tous J.es socialistes, je dirais même 
de tous les honnêtes gens. Aussi la 
Pravda du 19 février publie-t-eJle., 
en première pa.ge et sur quatre co
lonnes compaetes, une « Déclaration 
du gouvernement soviétique ». Ce 
texte est conçu dans des termes très 
violents contre les Etats-Unis et les 
impéri.alistes. Il contient aussi des 
menac-e.s ouvertes d'intervenir pour 
aider Cuba. 

Ce document se termine ainsi: 
« Cuba n'est pas seule. Elle a beau
coup d'amis, non seulement dans 
l'Amérique latine, mais QUSsi dans le 
monde entier. Parmi eux se trouve 

l'Union Soviétique. Ain.si que l'a dé
claré clairement le chef du gouver
nement soviéti'qu.e N. S. Khro1,1chtchev, 
la République de Cuba peut toujours 
compter sur l'aide et sur l'appui du 
peuple soviétique. Les avertissements 
connus du gouvernement des So
viets à l'adresse des ennemis du peu
ple cubain restent en vigueur aujour
à'hui également. L'Union Soviétique 
condamne catégori,quement 1-es plans 
d'agression contre Cub-a. En décla
rant sa solidarité avec la République 
révolutionnaire de Cuba, l'Union So
viétique exprime -sa convi-ction que, 
en ,s'appuyant sur l'aide des Etats 
pacifiques, le peupl,e héroïque de 
Cuba préservera son indépendance, 
remportera la victoire dans son 
combat juste et historique. » 

Je suis persuadé que si 1-es Etats
Unis poursuivent la politi1ue égoïste 
de capitalistes les plus r-éactionn:üres 
et imp-érialistes contre Cuba, ils ver
ront se former contr,e eux le bloc 
compact de la grand,e majorité , des 
Etats non alignés. Le Kremlin en 
prendra la tête. En cas d'opérations 
militaires contre Fidel . Castro, l'aide 
soviétique ne sera p3s limjtée à la 
fourniture de vivr-es et de munitions ... · 

Le Vatican contre 
"l'ouverture à. gauche" 

en Italie 

« L'ouverture à gauche» en Italie 
est faite. Le Parti socialiste itali-en, 
suivant son leader Pietro Nenni, a 
acc-epté de soutenir le nouveau gou
vernement Fanf.ani. Ce dernier est 
composé de démocrates chrétiens, de 
républicains et de social-démocrates 
(Sarn . .gat). 

Il semble que le programme gou
vern-emental tient compte en parti
culier de toutes les exigences du 
P.S.I. C'est ce qui a décidé Pietro 
Nenni à proposer et à obtenir le sou
ti-en du nouveau gouvernement. 

Tribune Socialiste examinera, à la 
premièr-e occasion, la nouvelle situa
tion créée en Italie par cette « ouver
ture à gauche l) d,e la part de la -dé
mocr,a tie chrétienne et par cett,e 
<< ouverture à droite » que certains 
commentateurs croient avoir déc-elée 
chez les socialistes de Nenni. Il n'em
pêche que, venant après la rupture 
complète du P.S.I. d'avec les commu
nistes et après la séparation dés dé
mocrates-chrétiens d'avec leurs al
liés de droite, la nouvelle situation 
politique ainsi créée constitue un évé
nement capital dans la vie et pour 
l'évolution ultérieur,e de l'Italie. 

Le Vatt.c-an ne s'est d'ailleurs pas 
trompé sur 1-e sens de cette évolution. 
Aussi le cardinal Ottaviani, préfet de 
la Congrégation du Saint-Office, a
t-il rendu publique, dès 1-e 16 février, 
une première prise de position de la 
hiérarchie. 

D'après l'Agenc-e A.S.S.I., le cardi
nal, parlant aux dirigeants de pè
tites entreprises~ a déclaré : 

" L'enseignement de l'Eglise 
est constant et conséquent. Elle 
repousse toute solution d€m,a
gogique de la question sociale 
et repousse en conséquence 
même et surtout toute forme 
de marxisme et de matéria
lisme qui humilie la personna
lité et la dignité humaines. La 
défense des valeurs chrétiennes 
,est fondamentale pour tous les 
fidèles qui sont engagés dans 
cette œuvr-e, surtout quand ils 
participent à la vie pub:ique. 
La hiérarchie ne subira pas 
passivement cette nouvene va
gue matérialiste qui s'ab9_t, sur 
l'Italie. EHe a le droit et le -de
voir d'intervenir. » 

(C:i:t.é d'après Le Monde des 
18-19 février.) 

A la sui.te de cette violente prise de 
position du Vati-ean, et même des
menaces de la hiérar,chle, on peut 
prévoil' de profonds remous au sein 
du parti catholique. 
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CENTRE D 'ÉTUDES 
SOCIALISTES 

Deux séances 
à ne pas manquer 

I 
La publicité donnée au 4' plar, 

français, le développement des 
techniques de planification, la con
naissance plus grande des expérien
ces en pays socialistes exigent des 
militants politiques ou syndicalistes 
une étude approfondie de ces pro• 
blêmes. C'est pourquoi le C.E.S. a 
organisé une suite de conférences 
sur le thème « Etat et planifica
tion ». La première de ces conf é
rences, « Réflexions critiques sur les 
plans français », avec la participa• 
tion d'Eugène Des•camps (secrétaire 
général de la C.F."T.C.) aura lieu le 

LUNDI 26 FEVRIER 

à 21 h. précises, 44, rue de Rennes 
(Vr), Métro Saint-Germain-des-Prés. 

II 

« Les travailleurs peuvent-ils gé
rer l'économie ? », tel est le sujet 
du débat qui réunira Pierre Men
dès France, Serge Mallet, Claude 
Lefort et Pierre Naville, sous la pré
sidence de Laurent Schwartz, le 

MARDI 27 FEVRIER 

à 21 h., grande Salle des Hmticul
teurs, 84, rue de G~enelle, métro 
Bac. . (Participation aux frai s : 
2 NF)_. 

Sceaux 
La section organise le 

SAMEDI 24 FEVRIER 
à 21 heures, à' l'ancienne mairie, 
68, rue Houdan, à Sceaux ( Place 
de l'Eglise), une réunion publique 
pour la paix en Algérie, contre 
l'O.A.S., avec Laurent Schwartz et 
Edouard Depreux. Tous les amis 
des communes voisines y seront 
les bienvenus. 

Le Havre 
s,amedi 24 février, à 18 heures, 

salle Franklin. 
- Exposé de P. Belleville : « L'ac

tion du P.S.U. dans les entreprises, 
en fonction des problèmes qui se po
sent aux travailleurs, de la conjonc
ture économique et de la situation 
syndicale » ; 

- Discussion générale et sur l'im
plantation du parti dans les entrepri
ses de la région havraise. 

Yves Choupaut, secrétaire fédéral 
adjoint dirigera la discussion. 

Sotteville-les-Rouen 
Dimanche 25 février, à la salle 

A.-Croizat, mairie de Sotteville-les
Rouen. 

a) de 9 h. 30 à midi : Exposé de 

N
t Belleville Qe même qu'au Havre); 
,!SCU.SSion sur les lignes générales de 
action. 
b) de 14 h. à 18 h. : Exposé sur 

i _ les problèmes industriels en Seine
,M.1aritime » ; Tour d'horizon et dis
èû,ssion sur la situation locale et 
l!unplantation du P.S.U. dans les en
treprises. 

Michel Be.regovoy, secrétaire géné
ral, dirigera la discussion. 

Vaucluse 
Réunions publiques d'information 

du Parti socialiste unifié 
avec Daniel MAYER 

c Le P.S.U. F.AiOE AUX GRAVES 
PROBLEMES ACTUELS» 

- à PERTUIS, le samedi 3 mars, à 
21 heures, restaurant Le Clocher; 

- à CARPENTRAS, le dimanche 
4 mars, à 10 heures, salle de la 
chapelle du collège. 

'------·------· 

Le P.S.U. vient d'êdite.r une 
· affiche 39x58 sur fond rou
ge. ( Reproduction ci-dessus.) 

Elle peut . être commandée, 
54, boulevard Garibaldi, Pa
ris-1 s•. C.C.P. Tribune Socia
liste, Paris 5826-65. 

Prix : 0, 15 N F. 

Une heureuse initiative 
La Fédération de Seine-Banlieue 

vient d'avoir l'heureuse initiatirve 
de sortir un dépliant qui peut être 
utilisé pour une distribution à la 
sortie d'une réunion ou pour l'en
voi à des sympathisants. En noir 
et rouge sur papier couleur, 21X27, 
avec pliage au milieu (présentation 
en 4 pages). 

Son prix est de l'ordre de 3 NF 
le cent, mais il peut être inférieur 
en fonction de la commande glo
bale qui sera adres.&ée à l'impri
meur. 

Les Fédérations intéressées par 
ce m.atériel doivent envoyer leurs 
command,es au siège du Parti, sans 
tarder. 

Aucune commande ne pourra 
être prise en considérati,on · après 
le 1,5 mars 1962. 

Plastiqueurs contre P .S.U. 
La série continue... Malgré les me

sures annoncées par le gouvernement 
et ses déclarations sur l'énergie de 
sa lutte anti-0.A.S., les plastiquages 
ne s'arrêtent pas. 

Cette semaine, parmi d'autres vic
times, une fois encore, un militant 
du P.S.U. a été visé : c'est notre ca
marade iacques Roussier, professeur 
d'allemand au lycée de Douai. Qu•atre 
enfants qui se trouvaient dans l'ap
partement au moment de l'explosion 
ont été atteints. 

Le Bureau national et « Tribune 
Socialiste » adressent à notre cama
rade l'ex.pression de leur sympathie. 

2 au 7 avril 

STAGES NATIONAUX 
DE FORMATION 

La Commission nationale de for
mation organise, du 2 au 7 avril 1962, 
un stage sur 

LE SYNDICALISME 
ET LES ENTREPRISES 

selon les mêmes méthodes et le mê
me programme que le stage organisé 
l'été dernier. 

Envoyer d'urgence les inscriptions 
à la Commission de Formation, 8, rue 
Henner, Paris-9e. 

S.O.S. P.S. U. , • 
Camarade tunisien cberche 

d'urgence chambre indépendan
te ou petit studio, 150 NF par 
mois. Eerire à Tribune socialis
te, réda-ction. 8, rue Renner, 
Paris-9•, qui transmettra. 

• 
• Etudiante angla.ïse, 19 ans, do

miciliée à Paris, y cherche travail à 
partir début mars : enseignement ' 
dans famille ou tout autre travail à 
proposer. 

Ecrire au Journal qui transmettra. 

De ra Hargne et de la Grogne · S . . tO, 
Le 27 ja nvier, a u Mans, la S.F .I.O. 

organisait un débat public avec P i
neau et Gazier . 

Devancant le diseours d',~utofélici
t,at ion du généra l, P ineau a ffirma 
que, dès le début , il ,avait prédit la 
fin du gaullisme, oublian t que sa 
f,édérati.:. n - celle d e la Sarthe -
avait, par 16 m andats sur 18, ap
prouvé la r ésolut ion favorable au 
« oui » •en septembre 1958 et voté 
celle se r,alliant à la candidature pré
.sidentielie de de Gaulle, en d écembre 
1958. Il faut reconnaître que , de r e
tour d ans la Sarthe, les responsables 
fédéraux n'appliquèr,ent pas leurs 
votes. Cela i.mplique que leur déter
mination était quelque peu flottante. 

Devançant la conf.érence de presse 
de son secrétaire génér,al, Gazier s'en 
prit au P.S.U., coupable de « fricoter 
.avec les communis:tes » ce qui, après 
les agapes répétées Pinay-Mollet, .ne 
manquait pas de saveur, et l'adjura 
de signer l'accord S.F.I.0.-Parti radi
cal, etc. (ce qui, d.ans la Sarthe, se 

.rédu it à la seule S.F .I.O. , et es t de
venu, par l:a sui.t e, inexistan t partou t 
ailleurs) . 

Pour le P.S.U., Lucas alla rappeler 
quelques él-éments d histolr,e r•écente 
pour ceux qui on t oublié la « divin e 
surprise » de Mollet en m ai 1958 et 
dénonca les << combin aisons » de 
l'Alma- ou d 'ailleurs, alors que la lutte 
con tre l'O.A.S. ,Ee place sur un autre 
plan et doit inclure , tout de suite, 
les communistes et la C.G.T. 

Dans sa réponse, Gaz\er s'en prit 
encore plus violemment au P.S.U. 
montrant ainsi ce qu'il convient de 
penser de son attitude minoritaire à 
l'égard de Mollet. 

Le résultat fut probant : à la sor
tie même de ce meeting, groupant 
une centaine de personnes, les cama
rades du P .S.U. reçurent 4 adhésions, 
2 ·autres furent enregistrées à la per
manence suivante. La Fédération de 
la Sarthe attend avec imp,ati·ence la 
prochaine réunion publique de la 
S.F.I.O. 

TOUTE LA PRESSE ACCLAME L'OUVRAGE SENSA
TIONNEL DONT « TRIBUNE SOCIALISTE » A 
ANNONCÉ RÉCEMMENT LA PARUTION : LES 

ŒUVRES POÉTIQUES 
COMPLÈTES DE 
VICTOR 
HUGO 

en un volu111e ! 
Jamais, dans aucun pays, écrivain 

n'a eu l'audience de cet immense poète 
dont deux millions de Français (chif
fre officiel) ont suivi le cercueil. 
Tour à tour lyrique (Les Contempla
t ions, Les Feuilles d'automne, etc,), 
exot ique (Les Orientales), épique (La 
Légende des siècles). cosmique (Dieu, 
La Fin de Satan), familière (Les 
Chansons des rues et des bois), ton
nante et vengeresse (Les Châtiments), 
la poésie de Victor Hugo domine tout 
un siècle, toute l 'histoire littéraire 
française et !'Histoire tout court. Si, 
dans la bibliothèque de chaque Fran
çais ne pouvait figurer qu'une seu1e 
œuvre poétique, ce serait évidemment 
cell:e de Victor Hugo. 

Mais cette œuvre gigantesque 
(153 .87'3 vers ! ) était jusqu'ici dis
persée dans de nombreux recueils 
dont certains étaient devenus introu
vables. Oe sera la gloire de l'édition 
française d'avoir réussi à la réunir 
en un seul !l}agnifique volume qui en 
remplace Vingt, en . l'enrichissant 
d'une bibliographie, d'une chronologie 
illustrée de V. Hugo (4-0 pages), d'une 
table des Incipit (22 pages) et d'une 
table des matières de 34 pages. 

Ce volume dont nous avions tenu 
à offrir la primeur à nos lecteurs, a 
été salué à la Foire du Livre à Franc
fort · comme le chef-d'œuvre de l'édi
tion européenne : 13 millions de ca
ractères, 1.800 pages format 21 X 27, 
d'une typographie aérée, sur beau 
papier, reliure pleine toile, tranche 
supérieure dorée à l'or fin. Instru
ment de travail pour certains, livre 
cte· chevet poUI· beaucoup, ce sera l'or
nement de la bibliothèque de, tous. 

L'ENTHOUSIASME 
DE LA PRESSE 

Magn,fique volume (COMBAT) ... 
la dernière merveille (L'EXPRESS) •.. 
inépuisable recueil (FIGARO) ... /' évé-

. nement liuéraire de l'année (ARTS) ... 

. un admirable livre qui fali honneur à 
/'édition française (L'INFORMATION). 
"un des livres les plus saisissant, 
de l'année ... la Grande Encyclopédie 
du lyrisme français. CLAUDE ROY 
(LIBERATION) erc ... erc ... 

CONDITIONS 
EXCEPTIONNELLES 
A NOS LECTEURS 

(France métropolitaine) 

13,50 NF par mois 
( 10 vers_ements) 

Hâtez-vous donc - le tirage s'épui
sant rapidement et le nombre d'exem
plaires qui ont pu être mis de nou
veau à notre disposition étant limité 
-:- de profiter des conditions excep
tionnelles dont nous pouvons faire 
bénéficier nos lecteurs s'ils adressent 
immédiatement à notre Service lit
téraire, 71, rue des Saints-Pères, 
Paris (6•), le bon de commande ci
dessous : 

ou 120 NF COMPTANT 
1 

( en I ou 3 versements) 

Livraison immédiate à domicile 

Transport et emballage gratiuits 

Facuilté de retour et rien à payer 
d'avance 

f.; o-N-
1 

----------à adresser à « Tribune Socialiste » (Service 1 
littéraire} , 71, rue des Saints-Pères, Paris (6e1 

1 
1 

Veuillez m'adres~er les Œuvres poétiques complètes de Victor Hugo. 

Je régl&rai en 13 1 GI 3 GI 10 versements 
sauf si je vous r·envoie le volume 24 heures a,près réception. 

NOM ... , . . • • • • • • . . • • • • • • • . • • • • • • • • • • • • • • Profession . . , .•••• , , •••••..... 

1 Adresse 

1 
1 
1 
1 
1 1 

1 
L 

N° C,C,P. ou bancaire Sign.;1ture : 

------------
1 

_J 
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TCHÉKHOV 
Ce programme remprend trois films 

tirés de nouvelles ,de Tchékhov. Les 
cinéastes soviétiq.ues puisent de plus 
en plus aufourd:hui dans les œv:vres 
dw grand éeriv,atn, avec un iné:gal 
b0nhJeTJff. lei,. nou:s 6lfl:Jons Vanka, his
fo,ire d'un petit garçon. malheurewx, 
,iui malgré Z.a pudeur du réalisateur 
verse souvent . dans le sentimentalis
me; peur mettre it, l'écran, sans ver
ser dans ce défaud,. un tel sujet, il 
faut s'apperer Luis Bunuel. Nous 
avo·ns L'Allumette' suédoise, agréable 
pg1cha~e qui · tcrurne en. ridiC'ule des 
Hflrrmlt? P0.irot die càef-lieu de can
ton che1'ch,ant frénétiq1œ1m,ent, par 
les ' « méthocies scientifiques ». à 
trouver l'auteur d'un crime inexis
tant. N-0us a.1;u!Jns' surtout le plus in
téressant Aniouta de Mary Andjia
paridzé, ~hronique 'ae la vie d'un étu
diant pauvre et de sa maîtresse, dans 
un hôtel minable. Dans Aniout,a, le 
mélange de tendresse, d'humour, 
d'amerturn,e restitue de manière fort 
réussie le climat tchékhovien, f aft vi
vre ·sous nos, yeux, en quelques minutes, 

. tout un petit monde, et, dans _les li
mites étroites d'un court metrage, 
atteint un deg'T!é d!.e pr~sence qui fa'lt 

défaut à bien. fi'IB 7Mli:sa:iftcnis plus 
ambitieuses. 

El PERDIDO 
Il s'agit ti:un western, out, mais 

d'un han westlern cdi@se 'if.'lti était fifl
venue rare. Avec' l'aï.de du scénariste 
Dalton Trwm,1i>o (celui de Spartacus), 
Robert Ald'ric:lt rreffrr>uve une granàe 
forme, celle de se.s meiTleurs fil.ms 
d'il y a queLqwrs a7mées. n s'agit d'un 
meurtrier qui, rr~fugii .au Mextf}ue, 
est poursuivi' pa:r un shérif amérïc-ain 
qui poursuit. en même te1J1,ps un~ ve:1--: 
geance 'Pers,r;nnc,n-e ; une n:1Ja'l1ff:e 
amoureuse vient s-e greffer sur l'his
toire. La force, ta profondeur des senti
ments atteignent se>uvent au tragique, 
et quand le fugitif O'Malley, qui croit 
avoir troavé 7:œmour <f!une jeune f'til'e, 
apprend soudain qu'il s'agit de s~ 
propre fille, la l11:rnière d'inceste qrui 
éclaire le drame ne résulte pas d' un:. 
mécanis.me mé-lodrœ,natique banal, 
nwis donne au contraire à tout le 
film un souà.ain ti..elairage de tragédiC:; 
grecque. Si Rock Hudson est un peu 
mou, Kirk DougT!as et Dor0t'hy Ma
Zone sont e:reel/lents. 

Matreel RAN.CHAL 
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DEUX LIVRES .·Aux. NS 
0 

N se raJ.l)pelleo, comment, en dé
cembre 1961, l'opinion fran
çaise assista à cet épisode gro

tesque, qu'on n'ose dire scandaleux, 
tant nous avons vu de s.canda-les, 
mais d'une qualité particulière d'ab
surdité: le jugement et lia condam
nation de .Jérôme Lindon, directeur 
des Editicms de Minuit, pour a voir 
publié Le Déserteur,. roman . .Jérôme 
Lindon vient, de pubJîe:r, sous le titre-

« p,rovocation 
à la 

désobéissance JJ 

le compte rendu sténotypique des dé
bats, augmenté de quelques pièces 
annexes, lettres et documents. L'as
pect minettt du scandale est celui qui 

a·ppa;raît le premier : pomsuivre: on. 
éditeur, sous prtien« flU'il a · Iré
un :r:.oma:rr c:ellltenant e.erlains traits, 
autobiographiq tS' tee- - est le, eas 
de bien des E ans! en lui imi,u
tant les opim ersonnage e 
ce rG an .. Mais re vér-ta. le scandale 
n'est pas Ià : est cFabom œ'e:n:ten
dre es ma.gïsha:ts. user, a.rr.iver 
à une: e miamna:ü ,, d"lllle dialœeii
que boiteus~, e: citations t uées,, 
d'af:ï:tnnatinns qu'î n ~ra croire 
sincè-ns. « To :t Je. mo e e.st ac
cord conbe la torture, », affirment 
juges et oeureu~s-. Et e con am
ner Lindon. Ce ébat dn meilleur 
mon e,. eù l év e les ~andes. 
traditions e la. littéra..ture e urmes 
chmsis,. cette j st.îee b Ul'geoise e:t 
bien é 1 e v é e, ap araiss.e-nt. so dain 
comme carnaval hypocrit~, n sé
pulcre blanchi- Dans les grands pro
cès politiques de ces dernières an-

nées, celui m me.a: .Jeanscnr crelui 
M' Geer.go· ~ edni de ra hé 
Dave~ les nai~nt rai-

e: " - t e, 
et l e: efa-ir'ement 
Y:ma prit't'ndu_ « arbitrage ». 
d"un binunal a.e:ttuis: par aV2JICe'~ 
pom es ra.fsn s JI 'lit( ues,. a thè
ses e I'ae.rn:mimn.. leÏx, sur un aspe-et 
miu tur dn D'C'!IJllltèlliie-.,. e'est C:~ é:-
îarce 4 - r é d:ra. :: a 

- ma~l"ats; e.on-
l'mm sm. emnme- t Je 

la ~v :Itante pntii ue de Ia 
tortme,, v · ' q - eût tenté 1llll m,o,
denxe. auJDi:e:r. 

a er à, r ·our ons - tout 
eum:Pte. fait, pins, mrgen.t~ lus indis
pensable aussi - « Itinéraire », pu
blié. dans la même collection « Témoi-

gnag,es >Y, rel!llf!:ÏI' dt lettres et d'artr
cles de Robe?ti Be ,naud, miU:ta:nt 
antieolonialiste, a-etuellement en pri
son. L'évolution ,de,- B&1n1aud, son p:as-
sage par l'U.G.S., res distances qu'iI 
prit par. rapimnt i nous, les Î ormes. 
de luttes qu'il eJtoisit, if nous écl:aiJle, 
il no us · explfg U'e- tout cela - et les 
derni'ers textes" ~eux qu'il éerfvit voici 
çueiques- m&is, sont, dans leur sévê-• 
rité, salubres :firut,Jement. Rien de pus 
odieux que la bonne conscience ; le 
_regard que irorte Bonnaud sur la gau
<;,he fra:nçai:re - sur stm action, com-
me sur celle drr P.C. ctn du P.S.U. -
n.'a rien de complaisant. Ni Ia:rmoie
ments-, ni autajustification, ni eun
damna.tions puristes : un · effort e 
clarlfic a.tfOlil, une mise au point que 
nous devons connaître. A côté des 
pénibles exhibitions d'un. Jean C'au 
dans !'Express,, il est important de 
pouvoir lire des· c1.dtiques· comme celle 
de Robert Bonnaud. Ce qu'il dit,, fi 
a acquis. le dlroit de J:e dire. 

P.- . Thia:-ar • 
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La politique extérieure 
Grande clarté,. luddité extrê

m~ souci constant de ,'. · ne 
laisser dans rromlir.e aucune1 li:y
pothèse, a u c u n e explïca.tïon, 
telles sont les caractéristîques 
de l'ouvrage de M. A. Gros-
ser (1). · 

R EFUSANT l'ordre chronologique 
traditionnel, l'auteur · divise son 
ouvrage en deux parties : l'une 

traitant d·es « forces agissantes· », 
l'autre, la p.Jus ample, des problèmes 
et de leur solutîon. Le premj,er point, 
et le plus imp0rtant, c'est la défi
nition qu'il donne de la politique ex
¼rieure : ,après la victoire de 1945, 
les problèmes de l'« Union française» 
se trouvent éclairés d'une lumière 
toute nouvelle. Etroitement liés à 
ceux de l'Europe, à ceux du monde 
entier, i.1s sont désormais insépara
bles des luttes idéologiques in ternes; 
anticommunisme, antigerman i s me, 
voire antiaméiricanisme, trouvent là 
un terrain d'ex;ercice. 

Un nationalisme 

xénophobe 

Cette première partie nous offre 
un excellent tableau des hommes et 
de,s services : les portraits se succè
dent, tel celut de M. Robert Schu
man << recevant au Quai d'Orsay les 
quémandeurs de sa circonscription 
électorale ». Elle pose à ce propos 
d'intéressantes questions :. celle des 
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influences, celle des informations, et1 

en particulier, celle du secret :- dans 
quelle- meSUTe les journaux ont-ils le 
droit de dévoiler certains comptes 
rendus de débats? Elle pooo, enfi..n, 
le problème du rôle du Parlement, 
« rôle de frein », dit M. Grosser, « su
bissant la politique extérieure beau
coup plus qu'il ne contribue à la faire, 
parce que l'imprécision est de règle 
pour assurer la survie des gauverne
ments successifs ». Toujours dans la 
partie consacrée aux institutions, M. 
Grosse:rr analyse ensuite le- rôle des 
différents partis, le P.C.F., après l'ex
clus.ion de mai 1947, et sa doUl'ble in
fluence, à la foi,s active et passive, 
par l'« épouvantail» qu'il constitue 
pour certains partis lors des luttes 
électorales ; le M.R.P. et son attache
ment à l'Europe des « Six »; le gé
néral de Gaulle, enfin, et son in
fluence grandissante, bien qu'occulte, 
dans les dernières années de la IVe 
République. Rien n'est oublié, ni les . 
syndicats, ni la naissante U.N.E.F., ni 
les jo11rn,aux ; et, dans une analyse 
pleine de force, M. Grosser montre · 
comment, devenant conformiste pour 
les besoins du grand tirage, la presse 
quotidienne tend - comme aux 
Etats-Unis - à se « dépolitiser .», 
tandis que la presse- hebdomadaire 
iilte:p.s\fie ses polémiques, sa viru
lence même. En dernier lieu, M. Gros
ser tente une étude de l'opinion, 
montrant que ce qui dominer en plus 
de, l'anticommunisme et de l'antiger
manisme qui va s'estompant, c'est 
mie sorte de << nationalisme xéno
phobe », dont les hommes du 13 mai 
sont très· représentatifs. 

Des politiques 

contradictoires 

La seconde partie représente le su
jet même de l'ouvrage, et ce qu'il en 
ressort, c'est que nous avons affaire 
non pas à une politique extérieure, 
mais à une succession de politiques 
extérieures, parfois tristement contra
dictoires. Au lendemain de la Résis
tance, c'est l',antigermanisme et le 
morcellement de l'Allemagne ; quel-

de la. IVe Répuhlupte 
que temps plus tard, c'est le rappro
chement avec l'Allemagne qui est 
prôné.. p.ar les mêmes hommes. 

Mctis auss~ ce Ci{ue: nous montre 
cette seconde partie, c'est l'extrême 
imbrication des divers problèmes, 
leur mterlérence. et le11r tnterac
tion. Interférences du problème de 
la C.D.E. et des rapports avec les 
Etats-Unis, mais ,aussi rapports en
tre la lutte au sujet de la C.E.D. et 
fa poiitiqwe extérieure en Indochine, 
les U.S.A. mettant. comme condition 
à leur aj,de militaire la ratification 
de la . C.E.D~; rapports enfin entre les 
problèmes de l'Union française et 
l'O.N.U., que ce soit à propos de la 
Tunisie, du Maroe o~ de l'Algérie. 

Il n'est pru; question de fàire ici 
un résumé des événements que pré
sente, sous une forme dense et rapide 
mais très claire, M. Grosser ; mais il 
est plusieurs points intéressants dont 
il convient de parler, à la fois pour 
la manière d.ont ils sont traités, et 
pour les enseignements qu'ils peuvent 
nous donner. C'est ainsi que les pa
ges qu'il consacre, à l'Indochine sont 
tout à fait remarquables ~ M. Gros
ser analyse ce qu'il appelle « l'ex
traordinaire i.mbroglio » du printemps 
1953 ; utilisant ici quelques pages du 
général Navarre, il nous montre la 
France, les Etats associés et les Etats
Unis combattant tous trois contre le 
même ennemi : le Viet-Minh : les 
Etats-Unis pour assurer le « cont,ain
ment » du communi.sme en Asie, les 
Etats assodés pour leu,r tndépendance, 
et la France sans savoir pourqooi. 

La dernière analyse de M. Gro.ss,er 
porte sur- ce· qu'il appelle << la cris
tallisation algérienne », expression 
qui montre admir.ablement la façon 
dont le problème algérien, par son 
ampleur et sa gravité, finit par oc
cuper toute la scène politique. 

Intérêt national 

et solidarité humaine 

Dans sa conclusion, M. Orosser re
prend une question qu'il avait abor-

dée à la fiDJ 61.'e sai }j)DelmJ.ere partie. 
Question cl''tm. i,li.l!té.i;êt primordi.al, 
puisqu'il s'agit d'e JQ conception d.e la 
« légitimité » e.t <de l'i:ro;bérêt national. 
Pour qu'une- pollticrime extéri,eure co
hérente- et contiF111,e soit possible, il 
faudrait une smte de « consensus », 
tel qu'en connaiSS:ent la Grande-Bre
tagne et les Etats-lJnis. D'autre part, 
à propos de l'Outre-mer en particu
lier, la concepti(l}n de la « Jégit1t:nité » 
se dtéveloppe cl.ans de-ux directions 
opposées. Peut-en a-c,eeJi)ter qu'un gou
vernement sacllifie: une partie du pa
trünoine nati<mal '! Peut-on reconn.a.1-
tre comme légitime- un Etat qui per
met les violences. et 1es exécutio:n.s, m 
Indochine ou ai.11,eurl:I'? C'est en se ré
clama.nt d'une OIJJ'IW:etpti(jJn de la gran._
deur nationale, /onri,ée sur la puis
sance p,Zus q1U.e sur la morale, que des 
hommes, en mai. 1963, renverseront 
la République_ ! 

L'ouvrage s'achève sur des perspec
tives qui pourraient être réconfortan
tes! M. Grosser constate que, en ce 
milieu du XXe sièele, nous avons <~ ia. 
vhance de vovr edincider l'intérêt 
profond de la nation avec les eXigen'
ces d'une morale de la s,olidarité hu
maine ». Sans d0ute serait-il temps 
que tout le moncl'e s'en rende compte. 

D .n"èle- SALLENAVL 

(1.) Ar»ianà C'olvn,, ~(lii,/tewr. 
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rExp_resso, 18-2-62 (Libéral) : 

Où sont 
les divergences 
entre l'O.A.S. 

et le Gouvernement ? 

D E GAULLE en sort-il affai-
(( bli ? Il est di.fficile de le 

dire, Ce qui est certain, c'est 
que les trois cent mille Parisiens 
réunis mardi pour l'enterrement lais
saient entrevoir le visage de la Fran
ce d'après la paix. Une manifestation 
aussi. solennelle et imposante rend 
encore plus actuelle une série de 
questions que les Français se posent 
désormais depuis quelque temps. et 
quë lës récents événements reposent 
svec urgence. 

La France est-elle sur le chemin de 
la guerre civile ? Les gauches frari
çai.sës, des radicaux aux communis
tès, vont:..enes s'unir, comme en 34 
après la fusillade de l,a Concorde, 
pour affronter la menace fasciste ? 

Quelles fins poursuit le pouvoir? 
Veut-U barrer la route au fascisme, 
ou, feignant d'être impartial entre les 
deux extrêmes, fascistes et commu
nistes, s-e sert-il en réalité des pre
miers pour abattre les seconds, et 
avec eux toute la démocratie fr,an-
çais~ ? . t ·1s ' . - Les Francais commencen -1 a voir 
clair dans îa situation, et désirent-ils 
la dénouer, ou bien préfèrent-ils con
tinuer à tenir les yeux clos, à ne pas 
s'éveiller du sommeil qui leur est 
tom:bé dessus en mai 58 ? 

Le plus juste, à mon sens, est de 
répondre d'abord à la de-rnière de ces 
questions. C'est elle qui conditionne 
toutes le.s autres. fü les Frauçais con
tinuiaient à vivre dans l'illusion que 
de Gaulle est. le seul homme capable 
de sauver le pays en lui évitant le 
pirè, il n'y aurait rien d'autre à dire. 
Le j,eu serait fait. Dans quelques mois, 
continuant à s'illusionner et à rêver, 
les Francais se retrouveraient avec 
un régimJe fasciste puiss,amment ins
tané chez eux. 

Mais, en réalité, les Français ne 
sont plus ceux de mai 1958. Les 
symptômes d'un réveil de la conscien
ce civique sont nombreux. 

... Le Français moyen qui, aux élec
tions, oscille entre les indépendants 
et M. Guy Mollet, n'est p,as encor~ 
arrivé à un tel poj,nt d'héroïsme, il 
ne souhaite pas la guerre civile. Il 

. espère toujours échapper à une expli
oo.tion violente. Mais il commence à 
,comprendre qu'une guerre civile est 
désormais en cours et que le riégime 
actuel n'en évitera pas l'éclatement. 

... Qu'a fait jusqu'à présent l'O.A.S. ? 
Elle a attaqué, pas trop fort, quelques 
personnalités gaullistes, et, bien plus 
efficacement, les communistes . et 
d'autres perwnnalités de gauche. En 
quoi a-t-elle gêné le gouvernement ? 
En rien. Au contraire, le gouverne
ment l'utilise tant dans ses discus
sions avec le F.L.N. que :R0Ur sa poli
tique int-éri,eure... Et où sont les 
divergences entre O.A.S. et gouver
nement? L'O.A.S. a attaqué les com
-munistes et le gouvernement aussi, 
avec la détermination précise de les 
éliminer de la scène politique. L'O.A.S. 
combattait quelques généraux répu
bUcains, et le gouvernement a pris 
cès généraux trop ingé_nument loyauJc 
(Jacquet, Ofüé, Gambiez, Bollaridière) 
les ia mis de côté ou obligé à se dé
mettre. l;.,'O.A.S. tenait à ce que cer
tains généraux, bien_ que notoiremen! 
liés avec les activistes, restent au?C 
postes de · commande (Gracieux, Mas- · 
su, Lecomte) - et ces généraux le 
sont restés. La liste dés services réci
proques de l'O.A.S. et fiu gouverne
ment pourrait contï.r11.;ie_r l_ongtemps ... » 
(Manlio cANqOGNI.) 

L'Avant-Garde, 17-2.;62 (Union 
Marocaine du .Travail) : 

Uni pour c_o~battr~ 
« ... Le 8 février, trois femmes, 

'1U adolC'scent, quatre i;nilitants anti
lascistes tombaient sous les coups 
des forces dites de l'ordre qui- -don
naient libre . cour~ à leur sa\1-ism~. 
Papon, le préfet de police, couvrait 
ses chiens. Frey, le ministre de l'ln-

. térieur, couvrait son flic. De Gaulle · 
couvrait ses valets. Une fois de plus, 
la bourgeoisie se lavait les mains 
dans le sang_ du peuple ... 

« Mardi 13 février : « Le peuple, 
disait Mh·aheau, pour être terrible, 
n'a qu'à dc!n~1.irer im1mohi]e. » Les 
chantie1·s apal\d~nnfs, . les màchines 
arrêtées, les Joctmotives au dépôt, 
les rotatives s1Iencieuses, les écoles 
et les usines désertées disent à la fois 
le mép1ris, -la douleur et la colère de 
tout un peuple 

« Car voici un grand pas de fait. 
Voici un peuple uni, aujourd'hui, 
pour pleurer et demain pour com
battre. » 

QUAND LE MONDE . JUGE LA FRANCE ... 
,.. 

On trouvera ci-dessous quelq.ues extraits des 
commentaires parus dans la presse étrangère après 
les dramatiq1.ws journées parisiennes de février 
1962. Il nous a paru utile de présenter ces extraits, 
si brefs soient-ils, à nos lecteurs. Un certain nom
bre d'ensei@nements se dégagent <le cette lecture : 

1 ° Personne à l'étranger ne paraît discuter l,, rep-
ponsabilité que porte le gouvernement pour la 
journée du 8 février. L'interdiction de la ma. 
nif estation ,_ sans parler, bien entendu. de la 
violence de la répression --- est vivement cri
tiquée. 

2° Personne à I'étranger n'a admis la thèse des 

les communistes « man:ipulant ~ un faible a.p-
point de dérmocrates et socialistes ..naïfs. Il est 
significatif que la presse américaine ne se soit 
pas laissée impressionner par r épouvantail com
muniste du ministre de l'Intérieur. 

3 ° Tous les journaux voient dans les journées de 
février un réveil de l'opin!on pnblique, long
temrps plongée en léthargie par le gaullisme, 
et la promesse d'une prochaine union de la 
gauche. 

..._ communiqués Frev : manifestation dirieée nar 

Et on constate enfin que, d'wne manière générale, 
l'opinion internationale ne pa·ra'it pas très portée à 
considérer que le régime gaulliste a rétabli le pres
tiJie de la France. Ce serait plutôt le contraire. 

The Observer, 12-2-62 (Libéral) : 

1 
L'opposition 

« ••• A Paris, mardi dernier, un 
demi-million de travailleurs ont ma
nif esté leur opposition à l'O.A.S. 

« •.• On n'attendait pas du Prési-

Sunday Express, 18-2-62 (Conservateur) : 

des travailleurs à l'O.A.S. 
dent de Gaulle qu'il accueille avec 
bienveillance le soutien à sa politi
que algérienne offert mardi dernier. 
Il préfère garder l'équilibre entre la 

(Keystone) 

droite et la gauche, se reposant sur 
la loyauté quelque peu douteuse de 
l' arm-ée en ce qui concerne le con
trôle du pays. 

Le Peuple, 14-2-62 
(Belge, soc.) 

Un démenti 
cinglant 

« Le peuple de Paris a infligé 
au régime le plus cinglant dé
menti que jamais gouvernement 
ait essuyé. A un gouvernement 
qui pi-étendait ne pouvoir faire 
échec sans faire couler le sang à 
une manifeslalion atteignant à 
peine dix mille personnes, un 
énorme mouven1ent silencieux a 
répondu sans qu'il soit besoin 
d'un seul agent de police en de
hors de la poignée de gardiens 
de la paix qui canalisaient J,.., 
voitures. au pér/mètre du défilé. 
Jamais, jamais, je n'ai vu un pareil 
r.assem,blement ! Jam!lis, jamais, 
je n'ai vu une foule plus digne, 
plus é-mue, plus recueillie. · » 

1 
Le Spectre de l'anarchie et de la guerre civile 

cc ••• A bord du France, se donnent 
un dînér et un bal luxueux, mais, 
dans le même temps, les nouvelles qui 
parviennent de Paris reflètent la rapide 
,détérioration de !l',autorité derrière la 

New York Times, 14-2-62 (Ind.) 

1 
Un 

« ••• La démonstration d'hier, ,si 

considérable, si silencieuse, si solen

nelle, était, comme souvent dans le 

New York Times, 19-2-62 (/nd.) 

façade qui est supp-osée révéler la 
grandeur de la France. Nuit après 
nuit, les bombes au plastic explosent 
en dépit des proclamations gouverne
mentales annonçant l'arrestation des 
principaux conspirateurs de !'O.A.S. 

puissant tonique 
passé, une protestation de la gauche 

contre la droite, du peuple contre la 

rudesse de l'autorité policière... En 

Un avertissement 
« ... La gauche française, longtemps 

l'homme malade de la politique fran
çaise, est en train de montrer des 
signes de convalescenc•e et ·même de 
rétablissement. 

~ Durant une journée, mardi 13 fé
vcier, la g,auche. des communistes aux 
syndicalistes ·chrétiens, a oublié les 

L_a Gauche, 16,.Z-62 (Belge, sac.) 

profondes divisions· qui l'ont réduite à 
l'impuissance depuis 1947. Dans un 
réflexe d'unité, en réaction contre 
l'assassinat de huit Parisiens par l'ac
tion policière fors d'une manifestation 
antérieure, la gauche a uni un demi
million de personnes dans les rues de 
Paris au cours d'une procession funé
raire silencieuse et digne et a quasi-

Un réveil impressionnant 
<< ••• La manifestatiQn du 8 fé

vrier · ; l'ênormse émotion provoquée 
par ·1e :massacre de huit ~anifestants 
par les « forces de l'ordre -» ; la mo
bilisation, le jour des fun érailles, de 
centaines de milliers de Padsiens et 

La_ Sentinelle, 9-2-62 (Suisse, soc.) 

de Pa1·isienn~s- qui formèrent la plus 
gr-ande manifestation que la France 
ait connue depuis la Libération, si
non depuis 1~36 ; les . arrêts de tra
vail de millions d'ouvriers et de 
fonctionnaires le v~nd1·edi 9 février 

· De· Gàulle" a osé 

1 « Il a osé!~. 
• « Comme Dolfoss. de Gaulle a fait 

massacrer les ouvriers. Face à la _va
gue montante du fascisme, il a fait 
assommer par sa po'lice dirigée par 
un préfet douteux les démoCC'-a.tes qui 

s'élevaient courageusement contre les 
plastiquag-es des séides de l'O.A.S. 

« Mais lorsque le fascisme se sera 
emparé du pouvoir, de Gaulle croit-il 
qu'il échappera au sort du même 
Dollfuss ? Quand son régime bran-

« Ceci est le tragique dualisme, la 
schizophrénie de la France d'aujour
d'hui ... La violence explosant presque 
toutes les nuit laisse apparaître le 
spectre de l'anarchie et de la guerre 
civile ... » 

France, ces grandes manifestations 
constituent souvent un avea·tissen1ent. 

. Lorsqu'elles se produi,ent, il est bon 
de hisser les signaux de tempête .•. 

ment arrêté toute activité dans la 
capitale et à l'intérieur du pays. 

« Voilà pourquoi la vue de l'énonme 
foule de mardi remplissant l'avenue 
de la République est apParue com
me un puissant tonique à ceux qui 
espèrent en une résurrection de la 
gauche. » 

et le mardi 13 février, ce sont au
tant d'étapes du brus,que réveil du 
peuple de Hrance contre la menace 
fasciste et le régime gaulliste qui lui · 
fraye le chemin. 

lant de toutes parts aura réduit les 
travailteurs à l'inertie et à l'indiffé
rence désespérée, quand il aura sup
·primé la gauche, suppose-t-il qu'H 
,pourra s'accrocher longtemps au pou
voir? 
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